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«  C’est le bruit de quatorze mille avions progressant à découvert… Mais dans le Kurfurstendamm et le XVIIIe arrondissement, l’explosion des bombes d’anthrax fait à peine plus de bruit que l’éclatement d’un sac en papier. »
 
 

 
 
Aldous Huxley, Le Meilleur des mondes (1932).

 




Préface
 
C’est un lieu commun de dire que la science et la technologie ont révolutionné la manière de vivre et de penser d’une grande partie de l’humanité. Cela l’est moins de constater que, comparée au rythme d’évolution de l’humanité, cette révolution fut brutale. Elle n’occupe que l’espace de six ou sept générations. Ce n’est qu’au début du XXe siècle que le développement scientifique du XVIIIe siècle et celui des technologies industrielles au siècle suivant, commencent à avoir un impact important sur la manière de vivre et de penser. Dans le développement des civilisations, on observe ainsi une discontinuité brutale entre 1850 et 1950, dont on peut mesurer l’importance en retraçant l’évolution au cours des siècles des deux plus vieux métiers du monde : celui de paysan et celui de soldat. Il existe en effet un parallélisme frappant entre le développement des techniques agricoles et celui des techniques de combat.
 
Les techniques utilisées par les guerriers et les paysans n’ont évolué que très lentement au cours de l’Histoire. Certes, les canons avaient une portée un peu plus longue, et les boulets une efficacité supérieure à celle des balistes. Mais la portée des Chassepot du général Galifet était comparable à celle des arcs de Crécy, des arbalètes de Bouvine ou des arquebuses de Marignan. En 1870, les armées française et allemande se battirent avec des engins peu différents de ceux qu’utilisait Napoléon Ier. La charge des cuirassiers de Rechauffen était la reproduction, à quelques 
détails près, de celle de la chevalerie française à Azincourt. À la même époque, dans nos champs, on moissonnait encore à la faucille et l’ère des moulins à vent n’était pas encore révolue. Le battage du blé se faisait au fléau, comme au temps des Gaulois. Pas d’engrais artificiel, mais le solide et odorant fumier, si cher aux paysans du Moyen Âge. Pour labourer les terres, rien ne valait une ou plusieurs paires de bœufs attelés sous le joug, parfois à des charrues à soc, plus souvent à des araires.
 
La «  révolution industrielle » survient au milieu du XIXe siècle. Immédiatement, l’art de la guerre et l’agriculture se transforment à une cadence très rapide. À l’apparition, dans les champs des faucheuses et des batteuses correspond l’arrivée de la mitrailleuse sur les champs de bataille, à celle du tracteur agricole, l’apparition du char de combat, à celle des engrais, la naissance de la dynamite. Avec l’irruption des insecticides, vient l’utilisation des gaz de combat. Enfin, au surgissement des plantes et des animaux génétiquement modifiés, correspond aujourd’hui la menace d’une guerre biologique d’un genre nouveau…
 
D’où cette interrogation : comment le développement permanent des «  armes nouvelles », c’est-à-dire des armes nucléaires, chimiques et biologiques, en modifie-t-il l’emploi, que ce soit dans de «  nouveaux types de guerres » entre États, ou plus généralement dans celui de l’usage de la violence ?
 
Observons tout d’abord que ce développement a eu raison du vieux métier de soldat, comme du vieux métier d’agriculteur. Tuant «  mieux », les guerriers sont plus compétents, plus techniques, mais aussi moins nombreux. Dans le domaine de la guerre, et plus généralement dans celui de la violence sociale, l’évolution rapide des technologies a les conséquences les plus graves. Bombe atomique aidant, la guerre froide fut, pour le monde occidental, la forme ultime des guerres nationales entre pays riches. Il n’est pas certain, en revanche, que ce soit la forme ultime des guerres qui pourraient opposer le monde riche au monde pauvre… La 
prolifération des armements nucléaires est pour l’Occident une menace encore lointaine, mais parfaitement réelle. Si l’imam Khomeyni avait pu disposer d’armes nucléaires, il les aurait probablement employées contre l’Irak, voire contre les États-Unis, en utilisant un avion banalisé. Si les tensions entre le Pakistan et l’Inde nous sollicitent tant, c’est bien parce que les deux belligérants disposent d’un armement nucléaire. À l’avenir, il n’est pas sûr que la sagesse qui prévalut, pour des raisons économiques, entre les Soviétiques et les Occidentaux, s’imposera à des États réputés «  proliférants  » ! Ce raisonnement explique, en principe, la (re)montée des tensions contre l’Irak depuis 2001.
 
Dès 1960, les Occidentaux s’étaient protégés contre le risque de prolifération nucléaire par le traité de Vienne, visant à contrôler les transferts de technologies nucléaires susceptibles d’accélérer la réalité de cette menace. Ce n’est plus le seul danger pris en compte par les traités internationaux. Désormais, sont également soumis aux contrôles des grandes nations les technologies de propulsion, de détection, de guidage des missiles, ainsi que les technologies de transmission, de chiffrement, de fabrication des moteurs de puissance, des réacteurs aéronautiques, ainsi que les techniques de fabrication d’une grande quantité de produits chimiques et biologiques. Parallèlement au développement des sciences et des techniques, ce genre de traité a été étendu à toutes les techniques dites de «  double usage », à la fois civil et militaire. Et la liberté de nos vieilles universités est désormais sous surveillance ! En la matière, l’Europe et les États-Unis ne font d’ailleurs que suivre l’exemple des Byzantins, qui protégeaient sévèrement le secret du feu grégeois.
 
La seconde conséquence de la révolution scientifique et technologique dans le domaine de la guerre est la diminution du nombre de combattants nécessaires pour obtenir des nuisances graves et à grande échelle. Les nouvelles techniques permettent aujourd’hui à des groupes d’hommes de moins en moins nombreux d’acquérir des capacités de nuisance de plus en plus importantes dans des sociétés de 
plus en plus fragiles. Il n’est pas fortuit que le terrorisme se soit imposé comme forme de combat à l’heure où les technologies d’armement ont abouti à des techniques permettant à de petits groupes d’homme de réaliser des actions violentes de grande ampleur. Aujourd’hui, quelques hommes possédant des toxiques de guerre peuvent tuer en quelques minutes des centaines de voyageurs dans les couloirs du métro de Tokyo… Cet accroissement du potentiel de nuisance et de l’efficacité au combat se conjugue avec la «  vulnérabilisation  » de nos sociétés modernes. Les sociétés anciennes étaient souvent des fédérations d’entités sociales, des fermes-villages. Elles pouvaient vivre en autarcie ou même mourir sans trop déranger les entités voisines. Ce n’est plus le cas. Nous dépendons de manière drastique de l’intégrité de nos réseaux, que ce soit pour les vivres, l’eau, les communications, l’énergie, l’information, etc. Nos réseaux de communication, à commencer par Internet, offrent des possibilités de nuisance immenses, illustrées par le piratage informatique, totalement inimaginable en 1950.
 
La conjugaison de ces deux caractéristiques – augmentation des capacités individuelles de nuisance et vulnérabilités nouvelles de nos sociétés – valorise considérablement toutes les stratégies du faible au fort. Les «  jacqueries » modernes et les rebellions de petites minorités ethniques peuvent ainsi se mesurer, presque à armes égales, contre ce qui reste de l’antique pouvoir «  royal ».
 
Enfin, depuis la naissance des gazettes, vers 1750, tout pouvoir s’est révélé très sensible à l’opinion publique. C’est là une vulnérabilité nouvelle et très importante. Si la guerre, selon Clausewitz, a pour but d’obliger l’adversaire à changer de politique, alors, pour les démocraties, le poids de l’opinion publique sur les autorités peut être le facteur essentiel de la manœuvre militaire. Octave Aubry, dans son Histoire du Second Empire, rapporte cette phrase du duc de Morny : «  Le sang ne se répand plus aussi légèrement qu’avant… La plupart des difficultés s’aplanissent par la diplomatie ou se résolvent par des arbitrages. Mais aujourd’hui les gouvernements 
doivent compter avec une puissance nouvelle : l’opinion publique. » Dans ces conditions, toute action sur l’opinion publique peut être considérée comme un acte de guerre. C’est le cas des actions de terrorisme. Il n’y aurait pas de terrorisme s’il n’y avait pas d’opinion publique susceptible d’agir sur les décisions du politique. Le domaine médiatique fait partie du champ de bataille !
 
Jacques Massey, dans cette étude sur une arme qui fait peur, l’arme biologique, note que la sensibilité de l’opinion publique permet d’envisager des scénarios d’emplois tout à fait nouveaux, qui n’entrent pas dans le cadre assez «  simpliste  » de la guerre classique. En mesurant les effets psychologiques des armes «  spéciales », il les envisage du point de vue même des terroristes, et se place donc sur le terrain où il faudra les combattre.
 
Le vieux général que je suis pressent que les guerres futures n’auront plus rien à voir avec celles que ma génération a connues. Le XXIe siècle sera celui où, du fait de l’existence de capacités de nuisance nouvelles offertes par le développement des technologies, la violence, guerre ou terrorisme, prendra des formes nouvelles, inimaginables aux siècles précédents. Il faut nous y préparer, et c’est un des mérites du livre de Jacques Massey.
 
 

 
Général Jean GUYAUX1
 
 
1. Le général Guyaux, docteur ès sciences, est ancien conseiller scientifique et militaire de la DST. Il est l’auteur de L’Espion des sciences (Flammarion, 2002).



 




Avant-propos
 
«  Le dossier reste classé «  secret défense », il m’est interdit d’en parler. » Sollicité par l’auteur, le chef du bureau «  études générales » de la brigade des sapeurs-pompiers de Paris hésite à évoquer même succinctement l’éventail des menaces biologiques ou chimiques.
 
En France, le dossier est longtemps demeuré un mystère. Officiellement, la dissimulation des risques vise à ne pas alarmer la population ; il faut attendre octobre 2001 pour qu’un ministre de la Santé lève un coin de voile sur les mesures de prévention à adopter en cas d’agression. Le plan «  Biotox » vient tout juste d’être adopté par les autorités. Il se substitue à des dispositions générales, plutôt inadaptées. Vaccins antivarioliques en nombre insuffisant, antibiotiques en rupture de stock, réservoirs d’eau potable parfois mal surveillés, militaires sans capacité de détection rapide… «  La réflexion reste confinée à des cercles étroits », note dans un rapport publié en 2000 la Commission de la défense de l’Assemblée nationale.
 
En fait, la prise de conscience des vulnérabilités françaises a été stimulée par le cauchemar qu’ont vécu les citoyens américains pendant l’automne 2001. Cette réaction, assurément, a (aussi) permis la rédaction de ce livre ! Car sans les autorisations nécessaires, la seconde partie de cette étude n’aurait jamais pu voir le jour. L’institution militaire a été le premier organisme d’État à accepter d’«  ouvrir » ses centres de recherche spécialisés. Sans doute, les responsables 
ont-ils ainsi choisi de montrer, comme l’a résumé l’un de nos interlocuteurs, que «  les tuiles qui protègent de la pluie sont toujours fabriquées par beau temps »…
 
Nous voudrions remercier ici tous ceux qui ont bien voulu nous éclairer de leurs connaissances. Certains de ces interlocuteurs, patients et disponibles, sont nommés tout au long de ces pages ; d’autres resteront anonymes, par souci de discrétion. Je souhaite avoir fidèlement exprimé leurs propos et leurs observations, dans le profond respect de leurs activités de recherches ou d’analyses.
 
Ce livre traite de la crainte – et de la réalité – de la menace bioterroriste «  mondialisée ». Il s’appuie sur la mise en scène d’une prise de conscience. Aujourd’hui, on ne peut plus garantir que l’arme biologique est trop sophistiquée pour être mise en œuvre par d’autres entités que des États qu’il serait aisé de dissuader. L’enjeu de la décennie 1990 a d’abord été celui du démantèlement des infrastructures existantes dans les pays issus de l’ex-URSS. Pendant ce temps, les armes biologiques offraient une option stratégique aussi redoutable que l’arme nucléaire pour des «  États problématiques  » tels que la Corée du Nord, l’Irak et l’Iran, mais aussi Israël, l’Inde, le Pakistan, la Chine. Comment s’organisent désormais ces programmes d’équipement ? Quelles dispositions permettent de renforcer la surveillance collective et de limiter les risques qu’ils font courir ?
 
Après la guerre du Golfe, à partir de 1995, la découverte de l’ampleur du programme d’armement irakien a mis en lumière la gravité du phénomène, même s’il faut rappeler que l’arme biologique – c’est-à-dire l’association d’un agent infectieux et d’un vecteur pour le transporter – ne date pas d’hier.
 
Sans certitudes avérées sur ces armes de destruction massive, assurément aussi pour dissimuler des intérêts économiques inavouables, c’est au nom d’une nécessaire «  réaction d’autodéfense » que l’administration républicaine en place à Washington exige d’en finir au plus vite avec le régime irakien. Mais alors, les arguments déployés contre Saddam Hussein peuvent l’être aussi contre d’autres États 
«  proliférants » ! Tout aussi préoccupantes sont les zones d’ombre qui entourent (toujours) «  l’affaire de l’anthrax », depuis qu’un peu de poudre blanche est venu se répandre sur un bureau du Congrès, en octobre 2001. Ce livre épouse clairement les thèses de ceux qui, aux États-Unis même, soupçonnent dans l’organisation de cet attentat une initiative inavouable, individuelle ou collective, prise (à quelque niveau que ce soit) pour légitimer des efforts financiers supplémentaires en faveur de la «  biodéfense ». Si tel est bien le cas, ce serait tout le paradoxe de l’affaire, à l’heure d’une nouvelle guerre annoncée en Irak… Les interlocuteurs américains, scientifiques ou experts d’organismes non gouvernementaux qui ont bien voulu nous conseiller trouveront ici l’écho fidèle de leurs observations. En attendant que le(s) coupable(s) soient démasqués.
 
Avec la prise de conscience de la «  menace biologique », et la recherche de parades, une autre piste se précise. Ce qui sert à nous renseigner sur notre santé peut aussi se retourner contre nous. «  Comment maîtriser les risques liés à l’amélioration des techniques utilisées en recherche biomédicale ? C’est probablement l’un des enjeux majeurs de la défense de demain », analysaient les ingénieurs de la Délégation à l’armement, il y a déjà quelques années. On entre là dans le champ d’expérimentation des manipulations génétiques. En d’autres termes, «  les OGM, ça peut aussi servir à faire la guerre ». Gageons que les premières études menées sur ce thème par des ONG dignes de foi ouvriront la voie à bien d’autres travaux. En ce sens, ce livre est aussi une modeste contribution pour relayer l’inquiétude des meilleurs scientifiques consultés.
 
 

 
J. M.
 
1er décembre 2002
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1
 
UNE SALE AFFAIRE
 
Les murs de béton de l’amphithéâtre de l’École d’application d’artillerie de Draguignan sont peints aux couleurs «  camouflage » vert armée, brun et noir. Ajoutez l’humidité d’une salle tout juste chauffée, les conditions sont réunies pour suivre dans une atmosphère spartiate le séminaire international annuel organisé par le Haut Comité français pour la défense civile, une association longtemps présidée par Maurice Schumann.
 
Ce mois de décembre 2001, ses animateurs ont choisi d’examiner les parades possibles aux risques de terrorisme nucléaire, radiologique, biologique et chimique. Le sujet est cruellement d’actualité. Les délégations d’experts et d’officiels viennent d’Europe, d’Asie et d’outre-Atlantique. Il y a là des représentants de plusieurs services de sécurité, des militaires, des scientifiques. L’administration américaine a délégué ses spécialistes, issus du corps des Marines, du Département d’État, du ministère de la Santé. L’une des demi-journées de travail est d’ailleurs consacrée à un «  retour d’expérience sur les attentats à l’anthrax aux USA ». Il ne sera pourtant guère question de la crise que ces intervenants, tous mobilisés en première ligne les semaines passées, viennent de vivre. Le colonel John Quinlain consent tout juste à évoquer l’engagement de son unité, la Chemical Biological Initial Response Force, créée en avril 1996, dans les opérations de recherche et de décontamination lancées deux mois auparavant à Washington, après la découverte 
de lettres piégées au bacille du charbon. Presque comme s’il ne s’était rien passé aux États-Unis, les intervenants américains s’en tiennent à des généralités sur leurs plans de réactions aux agressions et aux menaces biologiques. Seul, le conférencier, issu du très secret Soldier Biological and Chemical Command, se laisse aller à quelques confidences : «  Moi qui travaille et développe des armements depuis vingt ans, je dois reconnaître que l’efficacité d’enveloppes bourrées d’anthrax a quelque chose de choquant. C’est en tout cas plus simple à manier qu’un obus de 155 mm… »
 
Ces propos ont suscité une gêne que l’assurance feinte des membres de la délégation parvenait mal à dissimuler. Il leur était sans doute difficile de reconnaître une évidence. Le dispositif si bien conçu, dont ils devaient vanter les qualités auprès des autorités françaises pour promouvoir les projets de coopération transatlantique, n’avait tout simplement pas tenu le choc provoqué par quelques particules d’une poudre blanche mortelle. Et puis, s’attarder sur ces événements aurait inévitablement conduit à s’interroger sur leur origine – sujet que les officiels américains n’avaient aucun intérêt à aborder. Pas plus ici qu’ailleurs. L’explication «  servie » aux interlocuteurs les plus curieux suffisait : «  À ce stade de l’enquête, les conclusions sur le drame que nous venons de vivre seraient trop superficielles ; mieux vaut encore attendre avant d’en parler… » Et pour cause !
 
TERRORISME, MODE D’EMPLOI
 
Boca Raton, près de Palm Beach, était jusqu’au vendredi 5 octobre 2001 une paisible banlieue pour retraités aisés en quête de soleil et d’eau chaude venus, comme souvent sur la côte de Floride, des grandes métropoles américaines. La mort de Robert Stevens va tout bouleverser. Aux États-Unis, il est la première victime de la maladie du charbon depuis 1976. Vers le 17 septembre, la rédaction du Sun reçoit une enveloppe contenant une fine poudre bleuâtre «  similaire à du détergent de lave-vaisselle ». Robert Stevens, myope comme 
une taupe, l’approche sans doute un peu trop près de son visage. Cet éditeur photo de 63 ans en mourra.
 
Puis, c’est au tour d’Ernesto Blanco, âgé de 73 ans. La bactérie est découverte dans son nez lors d’un contrôle de routine. Le septuagénaire, qui arrondit ses fins de mois au service du courrier du journal, travaille dans les mêmes locaux du groupe éditorial AMI, au 5401 Broken Sound Boulevard. Il sera finalement sauvé à coups d’antibiotiques. Avec la troisième contamination, le 10 octobre, on commence vraiment à s’inquiéter. La victime – qui en réchappera – est, elle aussi, employée dans l’immeuble d’American Media Inc.
 
Cet enchaînement infectieux, en l’espace de quelques jours, est sans précédent sur le sol américain. Dès lors, la piste criminelle est privilégiée. Et même si des échantillons du bacille porteur de la maladie du charbon sont stockés dans plus de mille cinq cents laboratoires dans le monde, des journalistes américains vont très vite évoquer l’hypothèse d’un vol de bactéries dans un laboratoire de l’Iowa.
 
Le «  charbon », qui fait partie des maladies dont les cas doivent obligatoirement être déclarés auprès des organisations sanitaires internationales, n’est pas contagieux. C’est un gros bacille, le Bacillus anthracis (d’où l’appellation «  anthrax » en anglais), qui se développe naturellement dans le sol et affecte généralement les ruminants. Au microscope, on observe de courtes chaînes de deux ou trois éléments. Portés à une température comprise entre 30 et 35 °C, les germes se transforment en des sortes de capsules, les spores. C’est cette forme hautement résistante du germe qui peut être utilisée comme arme biologique après avoir été raffinée, au terme d’un traitement thermique ou chimique.
 
La version pulmonaire de la maladie présente le plus souvent deux phases. Le syndrome initial dure quelques jours, avant l’apparition brusque d’une défaillance respiratoire. À défaut d’un traitement précoce par antibiotiques, les taux de mortalité vont de 80 à 100%. Dans la forme cutanée, des ulcères se forment sur les bras, les mains, le cou de la victime, laissant s’écouler un liquide clair contenant de 
nombreux bacilles. La lésion se transforme alors en un œdème local ; l’escarre finit par se dessécher et disparaît en une ou deux semaines sans laisser de trace…
 
Baptisée «  Ames », la souche repérée dès les premières analyses n’est pas inconnue. Elle a été cultivée et manipulée aux États-Unis à partir de prélèvements effectués sur du bétail atteint de la maladie. «  Nous n’avons aucune preuve d’un vol quelconque », assure aussitôt John Ashcroft, le ministre de la Justice. Tout ce que l’Amérique compte d’experts en maladies rares, en bioterrorisme et en défense civile se met cependant à défiler sur les antennes des grandes chaînes de télévision, l’écran barré du logo «  Terrorisme biologique  ». Dans les locaux d’AMI, les hommes du FBI, soigneusement enveloppés dans des combinaisons étanches, entreprennent une recherche méticuleuse pour déterminer comment la bactérie, détectée sur le clavier d’ordinateur du photographe, a pu pénétrer dans le bâtiment. Un premier suspect est identifié, un stagiaire qui a laissé un message d’adieu ambigu au personnel. Il est rapidement mis hors de cause. Puis vient «  l’hypothèse Al-Qaida », l’organisation clandestine de Ben Laden. Mohamed Atta, l’un des pilotes suicide qui ont frappé les Twin Towers et le Pentagone un mois auparavant, le 11 septembre, a en effet séjourné à moins de deux kilomètres des pistes de l’aéroport de Palm Beach.
 
À New York, le 12 octobre, la chaîne de télévision NBC annonce qu’une de ses employées, à son tour, a contracté une forme cutanée de la maladie après avoir ouvert un courrier piégé. Si, en Floride, le bâtiment du Sun n’a été fermé que cinq jours après la découverte du premier cas d’«  anthrax », cette fois on évacue immédiatement les locaux de la chaîne, au Rockefeller Center. Les mêmes précautions sont prises dans une moitié de la vaste salle de rédaction du New York Times, placée en quarantaine après réception d’une autre lettre suspecte adressée à Judith Miller, auteur d’un livre sur la guerre biologique. Fausse alerte, en l’occurrence : la poudre blanche déposée dans l’enveloppe se révèle inoffensive.
 
 
Les jours suivants, une lettre est testée «  positive » dans le Nevada, chez Microsoft. D’autres pistes sont identifiées en Floride. Le FBI explique un peu hâtivement qu’«  il n’y a pour l’instant aucun lien entre les différents cas d’“anthrax” signalés dans le pays ». En tout cas, aucun lien formel n’est établi avec Al-Qaida, ce que doit reconnaître Tommy Thompson, le ministre de la Santé. Rien n’a pourtant été épargné. Les recherches ont été menées jusque dans les décombres du vol AA77 et de l’UA 93, en Pennsylvanie, pour trouver des traces ! Une «  piste irakienne » prend le relais, en raison des contacts qu’Atta (toujours lui !) aurait eu avec un espion irakien à Prague. L’administration Bush est déjà obsédée – à tort ou à raison – par la «  menace », identifiée comme telle, qui viendrait de Bagdad.
 
Le 17 octobre, c’est au tour du monde politique d’être frappé. Une trentaine de personnes de l’équipe du président de la majorité démocrate du Sénat, Tom Daschle, comprennent qu’elles ont été en contact avec la bactérie du charbon, via une autre lettre piégée. «  Des spores ont été détectées dans le système de ventilation des bâtiments du Congrès à Washington », assure le président de la Chambre des représentants, qui décide de suspendre l’activité parlementaire pendant une semaine. Au Sénat, on préfère «  continuer les travaux pour ne pas subir la menace ».
 
La lettre infectée adressée au sénateur Tom Daschle est passée par le centre de tri de Brentwood. Situé près du Congrès, au sud-est de la capitale, c’est le foyer de la contamination à Washington. Et ce n’est pas rien. On y trie le courrier destiné à la Maison-Blanche ! Si, en Floride, les particules de l’agent pathogène étaient trop épaisses pour flotter facilement dans l’air, à Washington, le sénateur Daschle précise vite que l’«  anthrax » qui lui était destiné est «  une forme particulièrement puissante et volatile produite par quelqu’un qui savait ce qu’il faisait ». «  Inutile de spéculer avant d’avoir reçu les résultats des tests scientifiques », lui répond aussi sec le ministre de la Santé… Le même jour, le député Dennis Hastert évoque pourtant à son tour un «  anthrax 
sophistiqué », qu’il compare à un aérosol. À ces mots, dans l’armée, on sursaute. Dans un communiqué diffusé aussitôt, un porte-parole du Pentagone préfère retenir l’idée que c’est «  un bacille ordinaire, non résistant aux antibiotiques ». Mais pour la première fois, on admet qu’il peut s’agir là d’une version «  militarisée » de l’agent toxique. Et, de nouveau, les soupçons se portent sur l’Irak…

 
L’ATTAQUE SE CONFIRME
 
À New York, la panique gagne. Les hôpitaux sont pris d’assaut : on exige de subir des tests de dépistage. À Washington, foyer le plus important avec trente et une contaminations, plus de trois mille personnes sont examinées en moins de quarante-huit heures. Le ministre de la Justice John Ashcroft commence à évoquer «  une piste intérieure ». Sans trop insister. Des enquêteurs, de leur côté, soulignent les similitudes entre les lettres envoyées à NBC et au Sénat, tandis que des responsables médicaux assurent anonymement à des journalistes que les bacilles retrouvés en Floride et à New York proviennent de la même souche.
 
Le 18 octobre, l’atmosphère est étonnante : les bureaux sont fermés dans les six immeubles qui entourent le Capitole et la machine politique se bloque. Alors que le Congrès travaillait sur de nouvelles législations antiterroristes et sur un plan économique destiné à relancer une économie nationale mise à mal par les attentats du 11 septembre, les votes sont ajournés. Le 19 octobre, Tom Ridge, le coordinateur tout juste désigné de la lutte antiterroriste, précise que quatorze mille personnes ont été déjà testées à New York. Dans l’État du New Jersey, un postier du tri de Hamilton Township, à 30 kilomètres de Trenton, est contrôlé positif. Le 21 octobre, un autre est hospitalisé dans un état grave à Fairfax.
 
Pendant ce temps, le maire de Washington décide de faire traiter deux mille de ses employés avec un antibiotique également prescrit contre les bronchites chroniques, le Cipro. Précaution utile : le 22 octobre, deux postiers de 
Brentwood décèdent. Les deux nouvelles victimes, Thomas Morris et Joseph Curseen, avaient été examinées par un médecin pour des «  complications respiratoires ». Mais c’était bien plus grave. En novembre, un enregistrement du postier sera diffusé par plusieurs médias. On entend la voix haletante d’un homme qui souffrait : «  Ma respiration est difficile. J’arrive à absorber de l’air, mais c’est comme si j’allais y passer. » Il ajoute, dans un dernier effort, que la source probable du mal est sans doute une lettre d’où est tombée de la poudre. Un collègue l’a manipulée près de lui et l’a confiée à un chef. C’était le 13 octobre, soit deux jours avant que le sénateur Daschle ne reçoive le pli qui provoqua une réaction énergique au Congrès. Les premiers symptômes sont apparus le 16 octobre : maux de tête, courbatures. Le médecin traitant a pensé à un coup de froid ; les urgences ont diagnostiqué une grippe… Morris parle pourtant déjà de l’«  anthrax ». Sa mort, puis celle de son collègue Joseph Curseen, vont finalement déclencher l’alerte au centre de tri de Brentwood, par lequel avait transité la missive adressée au sénateur Daschle.
 
Les spores du bacille du charbon placées dans les lettres piégées sont si volatiles que les postiers sont les premiers exposés. «  On nous a dit, la semaine dernière, qu’il n’y avait aucun risque, qu’il n’y avait pas de raison de nous tester. Les prélèvements ont donc tardé et deux d’entre nous sont morts », accuse un délégué syndical sur une chaîne de télévision. Mais il faut attendre une semaine supplémentaire pour que débute la distribution aux préposés de milliers de gants et de masques. «  Rien ne laissait penser qu’il y avait un tel risque », réagit maladroitement une représentante du Centre de contrôle des maladies (CDC) lors d’un point de presse. Cette sous-estimation du danger, dans les premiers jours de la crise, coûtera son poste au patron des CDC, Jeffrey Koplan, contraint de démissionner trois mois plus tard. Signe des temps, le gouvernement choisira pour lui succéder une spécialiste de la maladie du charbon et du sida, Julie L. Gerberding.
 

 
GESTICULATION ET PRÉVENTION
 
«  Mort à l’Amérique. Mort à Israël. Allah est grand. » Le message des lettres piégées est simple. Ces missives sont rédigées d’une écriture maladroite. Des graphologues n’hésitent pas à conclure qu’elles n’ont jamais pu être rédigées par des Américains. Mais est-ce une preuve irréfutable ? Mark Potok, l’un des nombreux «  experts » mobilisés pour l’occasion, y croit «  dur comme fer » : «  La droite radicale américaine parle d’armes biologiques et chimiques depuis le milieu des années 90, mais rien n’indique qu’elle soit allée au-delà des discours. » Dont acte ! L’administration lui emboîte le pas en relançant l’hypothèse Ben Laden. La piste est facile, on ne s’en prive pas ! «  Le lien avec le 11 septembre est l’option opérationnelle de la Maison-Blanche depuis un certain temps », résume Ari Fleischer, porte-parole de la présidence. Du coup, Tom Fahey, représentant du syndicat des postiers, n’hésite pas à comparer les postiers en uniforme bleu aux GI’s en Afghanistan : «  Eux aussi sont en première ligne dans leurs bureaux ! » Seul, le Washington Post reproduit les propos privés d’enquêteurs confiant «  que les lettres ne portent pas la marque de fabrique d’Al-Qaida ». Le 27 octobre, un nouveau cas de la forme respiratoire de la maladie est confirmé au service de distribution du courrier du Département d’État, tandis que la résidence du vice-président Cheney subit des tests de détection.
 
La dissémination se poursuit inexorablement. Le 30 octobre, deux nouveaux cas incitent la police fédérale et le Centre de contrôle des maladies d’Atlanta à élargir le champ de leur enquête. Ce jour-là, un quatrième cas mortel intrigue tout particulièrement. Kathy Nguyen est une New-Yorkaise âgée de 61 ans. Contrairement à la plupart des autres victimes, elle n’était pas une employée des postes, mais travaillait près de la salle du courrier dans les sous-sols d’un établissement de soins de jour. Une autre infection laisse les enquêteurs tout aussi perplexes : celle d’une comptable de 
51 ans résidant dans le New Jersey atteinte de la forme cutanée de l’«  anthrax ». Elle vit non loin du centre postal d’Hamilton par lequel ont transité trois lettres expédiées au Sénat, à NBC et au New York Post. À Washington, pendant ce temps, des spores sont découvertes au ministère de l’Agriculture, dont le courrier est également délivré par le centre de Brentwood. Ces observations permettent de préciser la thèse d’une propagation depuis les centres de tri vers les bureaux de poste, puis dans les salles du courrier de bâtiments publics. Minuscules, les spores, qui ont subi une préparation chimique améliorant leur capacité de diffusion dans l’air, s’échappent au travers de la trame de papier des enveloppes. Cette découverte confirme les dangers du bioterrorisme, comme jamais les professionnels de la santé ne l’avaient imaginé.
 
Dix mille personnes sont à ce moment placées sous traitement préventif avec un nouvel anti-infectieux, la doxycycline, moins difficile à supporter que la ciprofloxacine, l’antibiotique habituellement prescrit. Autre intérêt : elle est produite par la firme américaine Pfizer en lieu et place du médicament commercialisé par l’allemand Bayer ! En août 2000, les autorités sanitaires du FDA avaient donné leur feu vert pour que le Cipro (nommé Ciflox en Europe) soit utilisé contre la maladie du charbon en comprimés ou par injections. Dès cette époque, Bayer avait reçu la consigne d’augmenter sa production de 25%. La crise a évidemment stimulé le marché. Le groupe va engranger 95 millions de dollars de commandes, toutes passées en urgence par les États soucieux de parer à tous les risques. Quelle aubaine pour la firme de Leverkusen, mise à mal, les mois précédents, par le décès accidentel de cinquante-deux personnes provoqué par un anticholestérol défaillant, le Baycol, à l’origine du dépôt de 3 500 plaintes !
 
Pour préserver son monopole sur la molécule «  anti-anthrax  », face aux offres de concurrents comme le suisse Berna Biotech, le britannique GSK ou le danois Bavarian Nordic, la firme allemande en diminue rapidement le prix. La 
pilule de Cipro facturée 12,50 francs (1,87 euro) est, par exemple, cédée pour l’équivalent de 9,30 francs (1,42 euro) au ministère de la Santé canadien. Son homologue américain obtient même 50% de ristourne pour une commande de 300 millions d’unités. Il est vrai que les autorités ont menacé de ne plus reconnaître le brevet et de faire fabriquer à moindre coût un générique de la ciprofloxacine. Quelques mois auparavant, cette pratique a pourtant été condamnée par l’administration Bush dans les pays du tiers monde désireux de disposer de médicaments génériques antisida à prix cassé, donc sans rémunérer les brevets. Malgré des années de pandémie et des millions de morts, au nom du droit à la propriété industrielle, les États-Unis ont résisté jusqu’en novembre 2002 avant de céder sur ce point. Dès le troisième mort du charbon, Washington déroge donc à sa propre règle pour combattre l’«  anthrax » au meilleur prix, en arguant d’un obscur alinéa des codes de l’Organisation mondiale du commerce…

 
SORTIE DE CRISE
 
Au mois de novembre, la gravité de la crise se confirme. Mêmes symptômes, mêmes effets, et mêmes dégâts humains. Si les ventes de Cipro s’envolent, celles d’Alprazolam, un anxiolytique, font un bond de 22%. On s’échange désormais d’inquiétants conseils, en discutant chez le coiffeur des mérites comparés des masques à gaz en vente sur le marché. «  Faut-il choisir celui que proposent les sociétés de sécurité israéliennes ou ceux qu’utilise l’armée US ? En tout cas, ceux à 400 dollars sont au moins efficaces huit d’heures d’affilée » ! Le quotidien des Américains est fait de fausses alertes, de contrôles de sécurité. Ouvrir son courrier devient un exercice périlleux. Une habitante de la capitale raconte à un reporter qu’elle passe ses lettres au four à micro-ondes, «  pour les stériliser ». Mais elle s’est vite rendu compte que ça n’était pas forcément une bonne idée : elle risque de contaminer les aliments. Son époux achète donc un autre appareil réservé à cet usage exclusif…
 
 
Après avoir déjà mené plus de deux mille interrogatoires, le FBI décide finalement d’étendre son enquête aux groupes d’extrême droite qui ont provoqué plusieurs alertes biologiques ces dernières années. La veille de la célébration d’Halloween, on commence aussi à évoquer l’hypothèse d’un détraqué solitaire. À Washington, plusieurs millions de lettres adressées aux agences gouvernementales s’entassent dans les hangars du centre de tri de Brentwood en attendant d’être irradiées pour les rendre inoffensives. Une précaution judicieuse : le 16 novembre, on y découvre une ultime lettre piégée à l’«  anthrax », identique en tout point à celle adressée au chef de la majorité démocrate du Sénat. Celle-là est destinée à l’un de ses collègues, Patrick Leahy, représentant éminent de la «  gauche démocrate », élu du Vermont et président de la Commission des lois. Les microbiologistes du FBI vont enfin pouvoir vraiment analyser la poudre utilisée. Jusqu’alors, l’agent n’avait pas été retrouvé en quantité suffisante. Une pièce stérile est aménagée au laboratoire militaire de Fort Detrick, à 50 kilomètres de Washington, pourvue d’un robot manipulateur et d’un équipement réduisant l’électricité statique ambiante, donc la volatilité des spores. Ces opérations retardent un peu plus l’étude de l’agent, qui ne débutera que le premier dimanche de décembre.
 
Ottilie Lundgren est la cinquième et dernière victime. Un vrai coup du sort. Âgée de 94 ans, elle habite une maison de style campagnard dans une bourgade d’une dizaine de milliers d’habitants du Connecticut. Cette fois encore, le médecin traitant pense d’abord à une pneumonie, avant que les tests ne montrent qu’il s’agit de la maladie du charbon. La victime n’a évidemment aucun lien avec les milieux politiques ou médiatiques, cibles de l’attaque. Les policiers finissent par comprendre ce qui lui est arrivé en s’aidant de la banque de données associée aux machines de tri dont le logiciel enregistre les mouvements du courrier – c’est-à-dire les adresses de toutes les lettres introduites dans le circuit. Ils notent ainsi trois cents adresses de lettres ayant circulé sur 
une machine de tri de Trenton en même temps que le courrier bourré d’«  anthrax » adressé au sénateur Leahy. La 298e est passée juste après celle adressée au parlementaire, avant de partir dans le Connecticut, tout près de la maison d’Ottilie Lundgren. Ce pli est retrouvé, et analysé. Contaminé ! D’infimes quantités d’«  anthrax » sont aussi identifiées dans le centre distributeur. De là à penser que la malheureuse dame âgée, aux faibles défenses immunitaires, a été contaminée par cette voie, il n’y a qu’un pas.
 
En novembre 2002, cette analyse est confirmée. Une étude de l’US Naval Medical Research Center, présentée au congrès de la Société américaine de médecine tropicale, prouve que des taux d’exposition faibles provoquent une réaction naturelle de défense quand l’organisme est en bonne santé. Une augmentation des globules blancs a été observée chez de nombreux fonctionnaires du Congrès qui avaient absorbé quelques particules de poudre, diffusées par les systèmes de ventilation.
 
À Washington, après une fumigation au dioxyde de chlore, l’activité reprend finalement dans le bâtiment Hart du Sénat, le 16 janvier 2002. Mais la traque aux spores d’«  anthrax » n’est pas terminée pour autant, tant il apparaît difficile de se débarrasser de cet agent. Un an plus tard, l’US Postal Service n’en a pas fini avec la décontamination des moindres recoins du centre de tri de Brentwood, rebaptisé du nom des deux postiers décédés… Au total, l’agression au bacille du charbon a fait cinq morts. Treize autres personnes ont contracté la maladie entre le 5 octobre et le 21 novembre 2001. Trente-deux mille Américains (dont cinq mille pendant soixante jours) ont été placés sous antibiotiques, sans connaître avec précision les effets à long terme de l’exposition au bacille et ce que sera le terme effectif de ces traitements. Quant aux opérations de désinfection, leur coût global s’est élevé à 14 millions de dollars. Mais au-delà de la facture, cette affaire constitue un modèle d’agression terroriste que seuls des experts avaient jusque-là osé imaginer dans leurs scénarios catastrophe. Le retentissement de 
cette agression très sophistiquée n’en est que plus fort. On entre avec elle, et de plain-pied, dans une nouvelle dimension de la terreur.

 
À LA RECHERCHE D’UNE PISTE
 
L’affaire a commencé, rappelons-le, dans un climat particulier. L’«  impensable », pour reprendre un qualificatif employé dans les services de renseignement, venait tout juste de se produire. Quatre avions détournés le 11 septembre, trois de ces appareils précipités sur les Twin Towers et le Pentagone, des documents relatifs à la guerre chimique découverts chez des présumés complices. On attendait bien sûr une suite…
 
Immédiatement après cette catastrophe, les moyens sanitaires disponibles dans le pays ont été recensés en conséquence : 400 tonnes d’antibiotiques, 50 tonnes d’équipements médicaux, de masques à gaz, etc. Dès l’annonce de la première victime de l’«  anthrax », les regards se tournent donc spontanément vers des pistes islamistes et irakiennes. Les indices susceptibles de confirmer cette hypothèse sont exploités en priorité et relayés par les médias. La présence de pirates de l’air près du siège des tabloïds où se sont produites les premières contaminations, à Boca Raton, nourrissent ces spéculations. Un terroriste avait même loué un appartement à l’épouse du rédacteur en chef du Sun. Le 19 octobre 2001, Le Monde peut écrire : «  Sauf à imaginer que l’on découvre une origine américaine, l’enquête bactériologique pourrait rapidement croiser l’évolution des opérations militaires, notamment s’il était prouvé que les spores de Bacillus anthracis répandues sur le sol américain ont quelques similitudes avec celles que l’Irak avait appris à produire. » Trois semaines plus tard, les investigations en ce sens n’ont pourtant rien donné. Au contraire, le mystère s’est épaissi.
 
Pour donner quelque cohérence aux recherches, les bureaux du FBI à New York, Washington, dans le New Jersey et en Floride sont priés de centraliser l’enquête au 
quartier général de l’agence. À la fin du mois d’octobre, Bob Woodward, journaliste vedette du Washington Post depuis l’affaire du Watergate, finit par indiquer que la CIA et le FBI commencent sérieusement à songer à d’autres hypothèses – à des «  extrémistes américains », par exemple. À la Maison-Blanche, le porte-parole Ari Fleisher assure qu’il a effectivement pu suffire «  d’un microbiologiste diplômé et d’une petite officine bien équipée » pour monter un tel coup. Mais n’est-ce pas là une façon de «  calmer le jeu » ?
 
Comme dans toute bonne procédure judiciaire, il faut évidemment partir de l’arme du crime. De ce fait, l’enquête n’a cessé de se compliquer, devenant de plus en plus technique au fur et à mesure des découvertes. Deux institutions ont immédiatement été chargées de travailler à l’identification des spores : le laboratoire de haute sécurité du Centre de contrôle des maladies (CDC) à Atlanta, sous tutelle du ministère de la Santé, et l’Institut de recherche médicale pour les maladies infectieuses de l’armée américaine (l’USAMRIID). Basé à Fort Detrick dans le Maryland, ce centre aux bâtiments de brique rouge est depuis cinquante ans au cœur du dispositif de la recherche bactériologique du Département de la défense.
 
Une analyse microbiologique obéit à une procédure précise. Des prélèvements sont effectués dans le nez et sur la peau d’un patient, avant d’être analysés au microscope pour repérer des spores en assez grande quantité. Celles-ci sont ensuite placées en incubation pendant douze à vingt-quatre heures pour favoriser la germination et l’apparition de bactéries en abondance. Grâce à une technique appelée PCR – réaction de chaînes de polymérase qui permet d’isoler des séquences ADN caractéristiques –, les scientifiques peuvent aujourd’hui remonter au type de souche employée. Selon des membres de l’équipe de Paul Keim, un pionnier de l’analyse génétique de l’«  anthrax » à l’Université de l’Arizona, l’analyse de l’ADN des spores prélevées pendant l’enquête peut également déterminer leur mode de production, que ce soit dans une cuve industrielle ou dans un petit fermenteur.
 
 
Les premières études rendues publiques concluent à l’emploi d’une souche unique, la souche Ames, l’une des quatre-vingt-neuf variétés du bacille de la maladie du charbon recensées dans le monde. Cette bactérie «  naturelle » a été isolée dans les années 30 au laboratoire vétérinaire d’Ames, dans l’Iowa. Des recherches ont été menées sur cet agent par l’armée américaine, à partir des années 80. Les Irakiens soupçonnés n’ont, eux, jamais utilisé que la souche Vollum (testée lors de la Seconde Guerre mondiale par la Grande-Bretagne), dont des exemplaires leur ont été vendus par l’American Type Culture Collection, au début des années 80 ! Or, les «  génotypeurs » observent de nettes différences entre ces deux souches : la séquence pertinente de la souche Ames (composée de vingt-sept paires de bases se répétant) est plus longue que celle de la Vollum. La «  piste irakienne » n’est donc assurément pas la bonne. Dommage pour les plus radicaux de l’administration Bush !
 
Dans le cas présent, le danger est lié à la concentration des spores, 1 000 milliards par gramme, soit 100 millions de doses létales. Il est également fonction de leurs très petite taille, qui facilite le passage dans les poumons. Les spores ont, par ailleurs, reçu un adjuvant hydrophile dans leur support physico-chimique qui permet une meilleure dispersion dans l’air. Cette particularité est la marque d’une grande maîtrise technologique. Le problème de l’électricité statique est en effet l’un des principaux obstacles à surmonter pour militariser les spores de charbon. Cette arme sophistiquée a donc bel et bien été mise au point selon une technique rare et récente, ce qui implique une production dans un laboratoire d’État. Mais où, comment, par qui l’«  anthrax » des terroristes a-t-il été produit ? Qui a les moyens de constituer un support aussi sophistiqué pour des spores aussi raffinées ?
 
Le jeudi 25 octobre, Tom Ridge, le président du Bureau pour la sécurité intérieure, tout juste constitué, est assailli de questions lors d’une conférence de presse organisée à la Maison-Blanche. Il élude : «  Trop tôt pour répondre, d’autres 
tests sont nécessaires. Je ne suis pas en mesure de désigner ceux qui auraient pu fabriquer un anthrax aussi pur, aussi concentré et aussi facile à inhaler. » Ridge confirme tout de même qu’il s’agit de la souche Ames. Des experts en concluent que l’agent pathogène est donc bien celui qui a été développé dans les laboratoires militaires américains. Ken Alibek, ex-patron d’un programme de guerre biologique en URSS, aujourd’hui installé aux États-Unis, rappelle à cette occasion qu’un projet confidentiel du Department of Defense mené en l’an 2000 et baptisé «  Bacchus » portait justement sur la production d’un kilo d’échantillons de spores fixées sur des «  emballages chimiques » d’une granulométrie proche de celle retrouvée dans les lettres piégées, de l’ordre de 1,5 à 3 microns. Curieusement, la presse américaine ne se bouscule pas pour chercher dans cette direction.
 
Ces recoupements ne sont pourtant pas sans effet. Le 9 novembre, le FBI rend public un portrait psychologique de l’auteur des trois lettres anonymes accompagnant les envois piégés à la poudre mortelle, destinés à NBC, au New York Post et au sénateur Daschle. Les experts de la police scientifique estiment que le «  bioterroriste » est un adulte, un scientifique disposant d’un accès à la bactérie ou ayant travaillé dans l’un des laboratoires concernés par les recherches menées sur la souche Ames. «  C’est un solitaire en révolte contre la société », conclut le rapport psychiatrique présenté par un certain Jim Fitzgerald. C’est aussi un homme prudent, puisque aucune empreinte digitale ou trace d’ADN n’a pu être relevée sur les rares pièces à conviction. Comme pour conforter une thèse «  minima-liste  », le ministre de la Santé Thomson indique dans une édition de USA Today qu’un microbiologiste travaillant seul peut parfaitement être à l’origine de l’attaque s’il dispose du matériel adapté, c’est-à-dire un four et un broyeur d’une valeur n’excédant pas 2 000 dollars. Est-ce une façon de suggérer qu’il s’agit de l’acte d’un marginal paranoïaque ? Une sorte de «  Unabomber » des bactéries, en référence à ce tueur dont les colis explosifs firent trembler l’Amérique de 
1978 à 1996 ? Las ! Cette thèse est presque aussitôt battue en brèche par les révélations d’experts délégués par la très sérieuse FAS (Federation of American Scientists) aux travaux de la 5e Conférence d’application du traité d’interdiction des armes biologiques, qui se tient à la même époque au Palais des Nations, à Genève1.

 
UN PAVÉ DANS LA MARE
 
Selon Barbara Rosenberg, une conseillère de l’ex-président Clinton, et Jan van Aken, animateur à Hambourg de l’ONG Sunshine Project, les spores retrouvées dans les lettres adressées aux parlementaires Daschle et Leahy étaient mélangées à un produit asséchant à base d’oxyde de silicium (silice). Cette pratique serait habituelle chez les chercheurs investis dans le programme américain de recherche sur les armes biologiques. En revanche, des pays dits «  proliférants », comme l’Irak, ont plutôt recours à la «  bentonite ». Cet élément décisif, les sources officielles s’étaient bien gardées de le révéler. La scientifique américaine est plus explicite encore en indiquant que l’expéditeur des lettres «  ne voulait très probablement pas tuer des gens ». Il aurait simplement cherché à «  créer la panique », afin d’attirer l’attention sur les dangers des armes biologiques et obtenir ainsi une augmentation des budgets alloués à ce secteur du Department of Defense ! Des membres de la délégation américaine à la Conférence de Genève assurent qu’ils partagent cette opinion. Ces observations permettent d’ailleurs de comprendre pourquoi, malgré l’importance de la coopération entre les réseaux internationaux de veille sanitaire pour lutter contre le terrorisme biologique, aucune analyse des poudres contaminées 
n’a été possible dans des laboratoires autres qu’américains. En France, par exemple.
 
Ces révélations vont évidemment bouleverser la lecture de l’affaire, puisque c’est désormais au sein même de la communauté américaine de défense biologique que l’on peut s’attendre à trouver le coupable. Dans la forteresse ! Cela éclaire aussi d’un jour nouveau les commentaires en trompe-l’œil des porte-parole officiels. Soucieux de ne pas être accusés de mentir, ils se gardent toutefois de mettre les médias sur la bonne piste. L’affaire a enfin une implication internationale forte, en pleine phase de négociation du protocole sur le contrôle des armes biologiques. La prise de position de la Fédération des scientifiques américains (FAS) est, d’une certaine façon, une réaction à la posture diplomatico-militaire qu’a adoptée l’administration Bush en bloquant toute possibilité d’inspections contraignantes dans les pays signataires du traité. C’est la marque d’un malaise au sein de la communauté des experts américains et de l’antagonisme croissant entre républicains et démocrates sur le sujet. L’intervention de Barbara Rosenberg, qui compte parmi les meilleurs experts du dossier, est d’ailleurs très vite relayée par l’une des cibles de l’attaque à l’«  anthrax », le chef de la majorité démocrate du Sénat, Tom Daschle. Dès lors, au grand dam des autorités, des informations très précises permettront de mieux suivre le cheminement de l’enquête. Et Barbara Rosenberg devient la «  terreur » des officiels, plus soucieux que jamais d’entretenir un rideau de fumée sur l’affaire. Mais, comme le laissent deviner son regard inquisiteur et ses tenues strictes, cette petite femme aux cheveux grisonnants coupés court n’est pas du genre à se satisfaire d’approximations et de «  légendes ».

 
LES MYSTÈRES ET LES NON-DITS DE L’ENQUÊTE
 
Des tests ADN confirmeront non seulement que les spores employées pour l’attaque proviennent bien de la souche Ames, mais surtout qu’il s’agit d’une variante cultivée 
depuis 1980 par les chercheurs de l’USAMRIID à Fort Detrick, puis testée au centre d’expérimentation de Dugway. Il reste toutefois difficile de distinguer, parmi les exemplaires de la souche originelle diffusée à une dizaine de laboratoires, celui qui a été précisément utilisé pour piéger les courriers. D’autant que, dans le cadre d’une enquête criminelle, des généticiens n’ont encore jamais eu à comparer intégralement, unité par unité, deux génomes d’un même agent toxique. Des lacunes dans la collection des souches de référence en retarderont par ailleurs l’étude exhaustive. À la mi-janvier 2002, le FBI constate ainsi qu’il ne dispose toujours pas des exemplaires des souches Ames employées par le Defense Research Establishment de Suffield, dans l’Alberta, au Canada.
 
Dans cette affaire, il s’agit de lire une carte ADN composée de plus de cinq millions de bandes. Les experts ont estimé qu’il importait de traiter en priorité huit variables pertinentes. Les résultats définitifs sont restés confidentiels, mais à aucun moment les conclusions originelles n’ont été démenties. À partir d’une soixantaine de critères, une équipe de l’institut de Rockville, dirigée par Timothy Read et soutenue par des organismes publics comme le British Defense Evaluation and Research Agency, relève cependant une légère différence entre l’«  anthrax » de Floride et les séquences nucléiques de référence d’une autre souche Ames, utilisée au laboratoire militaire de Porton Down, en Grande-Bretagne. Remonter la piste se révèle en tout cas bien laborieux, comme Elisa D. Harris le constate dans l’édition du Washington Post du 23 décembre 2001. Longtemps en charge du dossier de la défense biologique et chimique au Conseil national de sécurité, celle-ci vient de réintégrer l’université du Maryland. Avec Barbara Rosenberg, elle est alors l’une des scientifiques les plus engagées dans la recherche de la vérité.
 
Avec le Centre de recherches médicales USAMRIID de Fort Detrick, cinq laboratoires, apprend-on enfin, ont travaillé sur le même agent pathogène que celui employé 
dans l’attaque terroriste. Deux d’entre eux sont installés à Suffield, dans l’Alberta canadien, et à Porton Down, en Angleterre, où est installé depuis 1940 un centre spécialisé de l’armée britannique. Les autres sont américains : la Northern Arizona University, la Louisiana State University et, dans l’Utah, le fameux – quoique en théorie ultra-secret – Centre d’essais de Dugway. Un autre porte-parole de l’armée indique alors d’une manière très allusive que l’US Army n’a peut-être pas été la seule institution américaine à disposer de l’agent bactériologique incriminé. On comprend vite le sous-entendu : en fait, la CIA a mené ses propres recherches en relation avec deux groupes privés, en utilisant la même souche Ames. Curieusement, le FBI n’en a pas été officiellement informé. On semble se passer la «  patate chaude » d’une administration à l’autre !
 
Entre-temps, la prime promise pour retrouver le coupable a déjà augmenté. Fin janvier 2002, la somme offerte conjointement par le FBI, par une société privée d’expédition et par la poste passe à 2,5 millions de dollars (2,8 millions d’euros). Conscients des limites d’une investigation trop longtemps circonscrite à des recherches génétiques sur l’origine de l’«  anthrax », les policiers fédéraux redécouvrent les méthodes conventionnelles d’enquête. Par exemple, en recherchant des pistes dans un vaste périmètre entourant le bureau de poste de Trenton d’où avaient été expédiées quatre des lettres piégées. Une équipe s’installe ainsi quelques jours à l’université Rutgers, dans le New Jersey, en s’intéressant à ses photocopieuses. Il s’agit de vérifier si l’une d’entre elles n’a pu être utilisée pour reproduire les messages menaçants retrouvés dans les plis bourrés d’«  anthrax ».

 
LES ARCANES DE L’AMÉRIQUE
 
Ces révélations nécessitent évidemment quelques explications. Ne serait-ce que pour comprendre l’envers du décor de l’enquête. «  Les recherches les plus délicates en 
matière de défense biologique ont été très souvent confiées à la CIA, au Département de l’Énergie (DoE), ainsi qu’à certaines agences ou contractants privés plutôt qu’au ministère de la Défense », assure un ancien haut fonctionnaire américain, révolté par le silence embarrassé des officiels. «  En agissant de cette manière, on se dispense sans trop de mal de répondre aux procédures de contrôle. Tout particulièrement lorsqu’il s’agit de rendre des comptes devant le Congrès. » Cette observation sonne comme un aveu en ce qui concerne le statut de deux organismes privés en contact avec la CIA, à savoir, ces deux «  boîtes à outils » très spéciales que sont la SAIC et la Fondation Battelle, deux firmes d’ingénieurs-consultants dont l’apparition, au gré de l’enquête dans le milieu de la «  biodéfense » américaine, ne doit pas surprendre.
 
Fondée en 1923 par Gordon Battelle, la fondation qui porte son nom est à l’origine un organisme à vocation charitable et non lucratif. Basée à Columbus, dans l’Ohio, elle emploie aujourd’hui sept mille cinq cents scientifiques pour un chiffre d’affaires annuel voisin d’un milliard de dollars. De ses laboratoires sont sortis en 1939 les alliages blindés des chars de la Seconde Guerre mondiale ; on y étudia aussi des aspects du projet Manhattan, la première bombe A. Bref, on est là au cœur du complexe technologique américain. Certaines de ses unités, à Richland, à Oak Ridge ou à Columbus, sont associées au ministère de l’Énergie. Leurs travaux sur le génome et les biotechnologies, sur les nanotechnologies, sur les pompes à médicaments, comptent parmi une dizaine de thèmes de recherche stratégiques. Un département spécialisé dans les études de sécurité nationale en fait un partenaire privilégié du complexe militaro-industriel. Au moins huit cents employés assistent la Direction de la logistique du corps des Marines ou encore le service «  Acquisition » de la Navy. À Hunstville, d’autres salariés travaillent comme analystes pour le compte des services de renseignement. Dans les années 80, Battelle s’est intéressé à la défense chimique dans son laboratoire de 
West Jefferson (Ohio). Il s’agissait alors de résoudre le problème posé par les vieux stocks d’armements d’agent orange massivement utilisés pour défollier la piste Hô Chí Minh pendant la guerre du Viêt-nam. L’organisme n’avait pas non plus été étranger à sa mise en œuvre…
 
Dans les années 90, des dossiers de prolifération biologique furent à leur tour traités à la demande du Soldier Biological and Chemical Command. Une cinquantaine de personnes seraient affectées aujourd’hui à ses travaux. Des recherches poussées sur la dispersion aérosol des agents toxiques ont été menées grâce aux équipements performants dont dispose Battelle, indice d’un savoir-faire qui paraît autant lié à des préoccupations militaires que civiles. D’ailleurs, un bureau de liaison de l’institut est installé au centre d’essais militaires du Dugway Proving Ground. L’antenne européenne de l’institut, à Francfort, est spécialisée en toxicologie. Toutefois, selon l’attaché de presse du groupe, Tom Mc Clain, «  Battelle n’a jamais utilisé pour ses travaux sur la maladie du charbon de spores sèches de la bactérie, comme celles retrouvées pendant l’attaque terroriste de l’automne 2001 ». Dont acte !
 
La Science Application International Corporation est, elle, une structure de droit privé créée à San Diego (Californie) en 1969 par un docteur en physique nucléaire, J. R. Beyster. Fournisseur d’infrastructures technologiques pour les administrations fédérales, la compagnie s’est vite développée pour atteindre un chiffre d’affaires de 6,1 milliards de dollars en 2001. Elle emploie quarante mille personnes, possède trois cent cinquante bureaux dans le monde, souvent situés sur des bases militaires américaines. En 1996, les contrats passés par le gouvernement fédéral représentaient 79% de son chiffre d’affaires. Ces dernières années, les anciens directeurs de la CIA John Deutch et Robert Gates, ou encore l’amiral Bobby Ray Inman, comptaient au nombre de ses administrateurs. Plusieurs officiers généraux à la retraite, comme l’ancien chef d’état-major John Shalikasvili ou Jasper Welch, étaient employés comme 
consultants. William Black, actuel n° 2 de la NSA (les «  grandes oreilles » américaines), est passé par la SAIC, dont il dirigea l’Advanced Technology and Solutions Group. La SAIC est considérée comme un relais des services secrets qui peuvent ainsi discrètement sous-traiter leurs besoins industriels. Sur sa «  carte de visite » officielle figurent la réalisation de la cartographie numérique des États-Unis, celle du système de veille informatique du Département de la défense, la conception des cabines d’entraînement des pilotes de F-15 et F-16, mais aussi l’organisation de la plus importante banque de données criminelles du FBI, la réalisation d’un programme d’assistance aux polices étrangères pour le compte du ministère de la Justice, etc. En 2002, la société a signé un contrat de 282 millions de dollars pour aider la NSA à mieux gérer la masse d’écoutes que ses antennes interceptent quotidiennement dans le monde. La SAIC travaille aussi en relation avec des gouvernements étrangers. En France, le Commissariat à l’énergie atomique a compté parmi ses clients. Son (jeune) représentant dans l’Hexagone fut, dans les années 90, un membre éminent du «  microcosme » national, aujourd’hui chef de file d’une obédience maçonnique reconnue. En septembre 2002, Science Application International Corporation a déposé sa candidature pour réaliser le système de sécurité des Jeux olympiques d’Athènes.
 
En 2000, la firme a obtenu 3 millions de dollars via le fonds d’investissement In-Q-Tel. Objectif : trouver le moyen de masquer les noms de domaine lors d’incursions effectuées sur Internet par les employés de la CIA. Ce contrat illustre assez bien le «  double fond » des recherches menées par un organisme également très actif dans le domaine de la «  biodéfense ». La SAIC a ainsi reçu en 1997 plus de 7,5 millions de dollars d’honoraires pour mener des études techniques (exercices d’alerte Top Off, etc.) et des actions de lobbying contre la «  menace biologique ». Son intervention dans ce milieu est ancienne. En 1986, un contrat d’envergure était signé entre l’armée et un obscur laboratoire pharmaceutique. Enjeu : la livraison de trois cent mille 
doses de vaccins contre la maladie du charbon avant 1993. La crainte que Saddam Hussein emploie des armes chimiques et biologiques lors de la libération militaire du Koweit bouleversa ce calendrier. Au début du conflit, cent cinquante mille hommes seulement sur le demi-million mobilisé pouvaient être protégés. Il fallut accélérer. La SAIC et le fabricant de vaccins s’unirent pour assurer l’échéance, élargissant même le domaine d’intervention. Il s’agissait dès lors de mettre au point, pour les armées, des produits nouveaux contre la variole, l’anthrax, la peste, la tularémie, le botulisme, la ricine, la fièvre encéphalite équine… Budget de l’opération : 3 milliards de dollars. En 1998, l’unité pharmaceutique ainsi valorisée fut rachetée par Bioport, une société fondée par un certain Fouad El-Hibri, avec pour associés plusieurs ex-hauts fonctionnaires du Pentagone comme l’amiral William J. Crowe Jr. Une bonne affaire pour tous, malgré l’efficacité discutable du vaccin «  anti-charbon » commercialisé et une gestion catastrophique des stocks qui provoqua une interruption des vaccinations en 2000 et 2001 !

 
RENDEZ-VOUS DANS UN AUTRE MONDE
 
Au printemps 2001, trois journalistes du New York Times publient un livre sur l’histoire des armements biologiques américains. En levant un coin (et un seul !) du voile sur cette composante trouble des anciens arsenaux du pays, Germs2 met en scène quelques protagonistes de ce monde à part. Judith Miller, Stephen Engelberg et William Broad ont notamment jugé indispensable de consacrer un chapitre entier à un personnage important de l’histoire des armes biologiques américaines, un «  warrior » chargé de baliser les chemins conduisant son pays au seuil de la guerre bactériologique. Or, certains de ses anciens collaborateurs sont cités dans l’investigation en cours. Un hasard ? Cette fois encore, pas vraiment.
 
 
Né le 24 juillet 1926, William (Bill) Patrick n’est rien moins que l’un des «  pères » de la biodéfense américaine. Il amorce sa carrière à Camp Detrick. En 1956, il prend la direction d’un second centre de production situé dans l’Arkansas. Cet État est connu pour ses productions industrielles d’œufs, mais à Pine Bluff, dans l’unité X1002, ceux-là étaient plutôt utilisés comme incubateurs de virus militarisés ! Les armes biologiques offensives «  modernes » de l’US Army sont toutes conçues sur ces sites à partir du début des années 50. Sans s’embarrasser de contraintes morales, les ingénieurs qui y sont affectés reçoivent le renfort de biologistes japonais ayant appartenu à l’Unité 731. Ceux-là n’ont rien à envier aux médecins nazis, après les atrocités dont ils se sont rendus coupables en Mandchourie et en Chine jusqu’en 1945.
 
Dans Camp Detrick, que dirige un certain Riley D. Housewright au début des années 60, les femmes sont interdites de recherches depuis que deux employées ont vu leur grossesse perturbée. Il y a d’ailleurs souvent des accidents chez ces «  docteurs Folamour ». Un rapport gouvernemental publié en 1969 évalue leur nombre à trois cent trente entre 1954 et 19623. Deux chercheurs moururent de la maladie du charbon, un autre de la fièvre hémorragique bolivienne. Des expériences à grande échelle sont réalisées, non sans difficulté, dans le désert de l’Utah et dans le Pacifique. Le programme le plus significatif se voit attribuer pour nom de code «  Projet 112 ». Il est initié par le secrétaire d’État Robert McNamara pour tester des agents provoquant la tularémie et la fièvre Q. Après ces essais sur des volontaires, prisonniers ou objecteurs de conscience, on va jusqu’à diffuser sur des villes américaines des aérosols chargés de produits réputés non pathogènes (Serratia marcescens et Bacillis globigii), mais qui, à San Francisco, font vraisemblablement plusieurs victimes. Cinq mille cinq cents militaires participent à ces tests, baptisés de nom anodins tels que «  Big Tom ». L’ex-directeur du programme, J. Clifton Spendlove, 
est resté un ardent partisan du recours à ces procédés. Les cinquante-cinq vétérans qui réclament des comptes aujourd’hui n’ont, eux, toujours pas eu accès à toutes les informations utiles pour obtenir réparation4…
 
À la fin des années 60, les États-Unis disposent d’un arsenal biologique qui comprend une panoplie presque complète d’agents antipersonnels bactériens, viraux et de toxines, tous stockés et militarisés (voir p. 328). Certains sont mortels (Bacillus anthracis, toxine botulinique, Francisella tularensis). D’autres (essentiellement des virus) étaient incapacitants (Brucella suis, Coxsiella burnetti, fièvre Q, entérotoxine staphylococcique-B et encéphalite équine du Venezuela, fièvre jaune). Les experts voient un avantage dans leur emploi : celui de désorganiser la logistique de l’adversaire, sans risquer un massacre incontrôlable. Des agents anti-récoltes ont aussi été stockés sans être militarisés 5. L’emploi de la variole est étudié à la demande de la CIA. D’une manière générale, à cette époque, la Centrale ne néglige pas l’intérêt des agents biologiques pour des homicides discrets. L’un de ces programmes clandestins, auxquels Bill Patrick semble avoir été associé, est dévoilé devant le Congrès en 1975.
 
La décision prise en 1969 par le président Nixon de tout interrompre entraîne la destruction progressive de ces réserves dès 1971. Bill Patrick revient alors à Camp Detrick, rebaptisé Fort Detrick, où est créé le United Stade Army Medical Research Institute of Infectious Diseases (l’USAMRIID). On organise désormais la conversion d’un centre produisant des armes offensives en un laboratoire de recherche sur des équipements défensifs. Une tâche autrement plus complexe, dont Patrick se lasse assez vite. En 1986, il quitte l’armée, non sans avoir tiré la sonnette d’alarme : «  Il n’y a 
pas assez de vaccins contre l’anthrax et la toxine botulinique dans les armées. » Patrick a cinquante-neuf ans lorsqu’il constitue sa société de conseils. Il reprend du service en 1994 pour assister l’un de ses collègues, Richard Sperzel, en charge du volet «  biologique » au sein de la commission onusienne chargée d’inspecter les sites d’armements irakiens (l’UNSCOM). L’impression qu’il laisse aux membres de l’équipe internationale active sur le site d’Al-Hakam reste controversée. En mars 1995, d’autres experts délégués en Irak mettent en cause la «  partialité » de ses comptes rendus. C’est encore à lui que la SAIC confie la rédaction d’une étude commandée par la CIA sur les risques d’une attaque bioterroriste aux États-Unis, un document classifié rédigé en 1999. Curieusement, il présente un scénario très proche du déroulement des tragiques événements de l’automne 2001. Deux collègues ont été mis à contribution, Joseph Soukup et un certain Steven J. Hatfill. Ancien employé de l’USAMRIID, ce docteur né en 1953 a d’abord servi à Fort Bragg, où est établie l’école des forces spéciales américaines. Avec le colonel Franz, futur patron de l’USAMRIID, qui lui aussi a intégré l’UNSCOM. Puis, en 1999, Hatfill rejoint la SAIC, dont il est salarié jusqu’en mars 2002… Retenons son nom. Il apparaîtra vite dans l’enquête ouverte après l’attentat bioterroriste.
 
À la lecture de ce rapide survol du passé de la petite communauté de la biodéfense américaine, faut-il s’étonner que l’on puisse soupçonner de retrouver en son sein le responsable des événements d’octobre 2001 ? Une chose au moins est sûre : pendant la guerre froide, face à la menace soviétique fondée sur la même gamme d’équipements (voir p. 329), on était prêt à tout aux États-Unis. L’interdit moral qui anime traditionnellement le corps médical n’a jamais été le critère premier d’une génération d’ingénieurs dont on comprend que les chefs de file sont restés influents. Les difficultés rencontrées par le FBI dans son enquête sur les lettres piégées peuvent-elles s’expliquer ainsi ? Cette affaire paraît en effet avoir été perçue dans le milieu de la biodéfense US comme un «  accident » à régler «  en famille », en évitant de 
laisser les curieux approcher de trop près les dossiers les plus sensibles. La difficulté à pénétrer cet environnement très fermé a d’ailleurs fini par convaincre les Fédéraux d’employer des détecteurs de mensonge pour tester quelque deux cents employés de ces centres de recherches, et tenter d’avancer dans une enquête qui piétinait.

 
ZONES D’OMBRE ET DISSIMULATION
 
«  Washington a contraint la Russie, le Pakistan et bien d’autres pays à améliorer leurs systèmes de sécurité dans l’industrie nucléaire comme dans les domaines chimiques et bactériologiques. Or, une des leçons à tirer de l’attaque que nous venons de subir, c’est que pour se sentir plus en sécurité chez nous, il va falloir aussi faire le ménage à la maison… » Ainsi Nicolas Kristof, journaliste au «  national desk » du New York Times, conclut-il, le 7 janvier 2002, un court éditorial consacré à «  l’homme qui posta l’anthrax ». Au fur et à mesure qu’elle s’étend, l’enquête révèle en effet de grosses lacunes dans la gestion des laboratoires militaires destinés aux expérimentations de «  biodéfense ». Des détails enfouis dans la mémoire administrative ressurgissent au gré des confidences de tel ou tel interlocuteur. On apprend ainsi que pas moins de deux douzaines de spécimens d’agents toxiques conservés dans les unités de recherche de Fort Detrick ont disparu au début des années 90 ! «  C’est grave, mais s’il s’agit de savoir combien étaient virulents, eh bien ! voici la réponse : aucun. Tous avaient été préalablement stérilisés », commente l’ancien directeur C. J. Peters, désormais employé au Centre pour la biodéfense de l’université du Texas, à Galveston. D’autres infractions sont rapportées, notamment des recherches non déclarées menées à la même période sur la maladie du charbon. M. Peters indique en outre à un journaliste du Washington Post ne pas exclure que les bactéries du charbon utilisées pour l’attaque terroriste aient pu être dérobées à Fort Detrick. Il confirme ainsi une hypothèse récurrente.
 
 
Pour donner le change, on annonce le renforcement immédiat des mesures de sécurité dans ce laboratoire très sensible. Pourtant, quelques mois plus tard, en avril 2002, un employé de l’USAMRIID sera testé positif à la maladie du charbon. Des spores sont aussi détectées dans un couloir et un bureau du centre de recherches médicales, après qu’un chercheur a eu la bonne idée de s’inquiéter d’un dépôt bizarre sur une éprouvette abandonnée dans l’une des salles consacrées aux recherches sur l’«  anthrax ». Comble de malchance, l’incident survient alors qu’une délégation de parlementaires visite les installations !
 
D’autres sites ne sont pas en reste. Après l’alerte d’octobre 2001, des gardes armés prennent position devant les locaux du CDC d’Atlanta, où les agents biologiques les plus redoutables sont étudiés. Pourtant, plusieurs semaines vont passer sans que l’on s’inquiète des portes qui restent ouvertes à l’arrière des bâtiments de recherche, comme aiment le rappeler avec malice certains chercheurs… Et il y a d’autres exemples, plus récents. En juillet 2002, le tribunal du comté de Spokane emprisonne un scientifique, Kenneth Olsen, accusé d’avoir fabriqué de la ricine dans son laboratoire. Officiellement, pour mettre fin à ses jours…
 
Un ultime détail confirme le laisser-aller bureaucratique qui semble régner. La souche Ames utilisée par le(s) terroriste (s) n’est pas issue du laboratoire vétérinaire de l’Iowa qui lui a donné son nom, mais du Texas. En fait, celle-ci a été prélevée en mai 1981 par un vétérinaire sur un bœuf mort à la frontière mexicaine. Expédiées pour analyse au département vétérinaire de l’Université A & M. du Texas à College Station, les souches récupérées ont ensuite été adressées aux militaires de Fort Detrick, qui en avaient fait la demande. Plus précisément à Gregory B. Knudson, un biologiste qui testait les vaccins disponibles dans les armées. Mais l’origine géographique exacte du germe n’a pas été retenue et l’on n’a gardé que le nom du Centre vétérinaire national de Ames où les souches sont habituellement référencées.
 
 
Après cette histoire, rendue publique à la mi-janvier 2002, certains ont suggéré aux journalistes que les bactéries employées dans l’attaque terroriste pouvaient aussi bien avoir été directement extraites d’un animal. Cette thèse, formulée maladroitement, a fait long feu. Elle n’en traduit pas moins une volonté récurrente d’allumer des contre-feux. Pour brouiller les pistes ? Les autorités étaient en effet placées devant un dilemme cruel. Il était acquis que le bacille du charbon avait été intensément étudié ces dernières années, alors que les États-Unis étaient censés avoir renoncé aux armes biologiques depuis 1969. Au début de l’année 2001, la Maison-Blanche avait seulement reconnu l’existence d’un programme clandestin de recherches à caractère «  défensif ». Était-on en contradiction avec les dispositions du traité de 1972 interdisant les armes biologiques ? Ari Fleischer, le porte-parole de la présidence, répond par la négative en s’appuyant sur l’autorisation de produire des systèmes défensifs consignée dans le document international. Effectivement, une formulation ambiguë du texte (voir chapitre 4, p. 159) permet le développement, la production, voire le stockage d’agents biologiques en quantités limitées, s’ils sont destinés à la production de vaccins, de thérapies, de vêtements et d’appareils de protection.
 
Selon la même source, il fallait réagir aux menaces bien réelles que faisait courir la prolifération d’armements tirés des ex-arsenaux soviétiques. Le Pentagone et la CIA avaient, en fait, relancé leurs efforts dès 1997. Dans Germs, les trois rédacteurs du New York Times autorisés à visiter l’une des installations de ce programme dans le Nevada en décrivent certains aspects. Mais ça n’est que «  le haut de l’iceberg », si l’on en croit les observations d’experts sollicités par le représentant Christopher Shays, président d’une sous-commission parlementaire en charge de la Sécurité intérieure et des anciens combattants au Congrès.
 
Vérifier s’il est vraiment possible de développer des agents toxiques à partir d’équipements en vente dans l’industrie : cette préoccupation avait conduit le ministère de la 
Défense à bâtir une «  ferme-usine » secrète. Deuxième dossier révélé par les trois journalistes : le programme «  Vison claire », piloté par la CIA. Il s’agissait de reproduire une petite bombe capable de disperser des bactéries mortelles à partir d’un modèle russe qu’à Moscou les correspondants des agences américaines de renseignement avaient refusé de vendre. Enfin, venait l’étude de la modification génétique de souches de la bactérie du charbon, de sa virulence et de sa résistance aux antibiotiques… Cette troisième piste de recherche avait été retenue après la publication en 1997 du compte rendu d’une conférence donnée en 1995 en Grande-Bretagne par des scientifiques russes. Ceux-ci avaient expliqué comment ils avaient pu associer, pour tester des capacités létales ainsi dissimulées, la bactérie du charbon à des gènes du Bacillus cereus, présentant des similitudes génétiques. Or, les Russes ne livrèrent pas les échantillons promis à leurs interlocuteurs américains. Il fallut donc «  reconstituer » l’expérimentation pour apprendre à maîtriser l’agent manipulé génétiquement…
 
La décision de se lancer dans cette aventure, à l’extrême limite de l’infraction à la Convention de 1972 interdisant les armes biologiques, fut prise par Bill Clinton puis confortée par l’administration Bush. En 2001, le Pentagone a également décidé de travailler sur une variante génétiquement modifiée du bacille du charbon pour tester les qualités des vaccins dont disposaient les armées. La Defense Intelligence Agency fut chargée de conduire cette étude, connue des experts sous le nom de «  Projet Jefferson », dont la réalisation fut confiée à la Fondation Battelle.

 
DES DOCUMENTS OFFICIELS IMPRÉCIS
 
Ces constructions sophistiquées prouvent que Washington est finalement allé très loin dans l’interprétation des règlements internationaux. Avec l’enquête en cours, on risque donc un sérieux «  coup de boomerang »… Des options n’ont-elles pas été dissimulées au pouvoir législatif ? L’étude 
des rapports du Pentagone sur le programme militaire de défense chimique et biologique adressés au Congrès ces dernières années n’accrédite qu’en partie cette thèse. Les documents à consulter sont volumineux, pas moins de cent cinquante pages en moyenne, sans les annexes. Ils prétendent offrir une vue exhaustive des moyens «  qui permettront aux forces de survivre, combattre et triompher dans une atmosphère contaminée ». Le coût global des projets de recherche et d’équipements ainsi décrits est estimé à 380 millions de dollars pour l’année fiscale 2001, avec une programmation sur quatre ans intégrée à la Quadrennial Defense Review 1999/2003. L’organisation des structures spécialisées «  interagences » et «  interarmées » est clairement précisée dans l’édition de mars 20006. Les problèmes de formation et de logistique sont aussi abordés. À la lecture du plus récent des organigrammes transmis, la volonté de centraliser les moyens humains et techniques autour d’un député adjoint au secrétaire de la défense est évidente. Voilà qui relativise les responsabilités de tel ou tel laboratoire dans les graves dysfonctionnements constatés avant et après la crise de l’automne 2001.
 
Chaque armée est chargée d’un secteur d’intervention. L’Air Force gère le dossier des moyens de décontamination ; l’armée de Terre se consacre aux systèmes de protection et à la veille. Ces travaux sont menés en relation avec un Comité conjoint (JSIG) chargé de piloter l’ensemble à partir du mois de mai 1999. Les relations établies avec d’autres agences gouvernementales sont mentionnées. C’est tout particulièrement le cas du Département de l’énergie (collaborations en matière de biodétection, etc.) et du DARPA (en charge des projets de recherches fondamentales et de leur application à la défense). Un Groupe de soutien technique (TSWG) est aussi mentionné, chargé de la coordination des études sur le contre-terrorisme. La CIA et le FBI coprésident 
l’une de ses équipes de travail. À la page 53, l’activité de l’Institut de recherche sur les maladies infectieuses (l’USAMRIID de Fort Detrick) est brièvement évoquée, sous couvert d’un programme de recherches en virologie : «  Plusieurs études ont démontré l’efficacité du vaccin contre la maladie du charbon à partir d’échantillons tirés de la souche Ames, la plus virulente étudiée. Sur un total de quarante-trois singes, quarante-deux ont survécu à des inhalations d’anthrax.  » Un tableau dévoile treize autres axes de travail, comme l’homologation de vaccins contre la tularémie et la fièvre-Q, ou encore des études sur un antiviral antivariolique. Au total, une vingtaine de pages sont consacrées à ces activités dont les enjeux sont ainsi présentés : maintien des capacités technologiques, protection du combattant, entraînement des personnels. L’AVIP (Anthrax Vaccine Immunization Program) compte parmi les principaux objectifs. En mars 2000, quatre cent quinze mille militaires avaient ainsi déjà été vaccinés une fois, la série des six piqûres prévues par le traitement devant être administrée d’ici 2005. Un objectif mis à mal, on l’a vu, en raison de l’incapacité de Bioport, le fabricant, à assumer ces échéances.
 
Le chapitre 4 de chacun des rapports annuels d’exécution est plus spécifiquement consacré aux moyens logistiques, donc aux équipements mis en œuvre sous la responsabilité du Defense Logistics Agency. Conclusion : «  Le risque que font courir les armes biologiques et chimiques aux unités de déploiement rapide et aux forces spéciales a été considérablement réduit. » En 2001, on reconnaît en revanche des lacunes en matière de détection, de protection et de vaccination dans l’hypothèse de deux conflits simultanés.
 
Qu’en est-il du respect du cahier des charges imposé à ce type de rapport ? Quelle est la valeur du label donné aux recherches et programmes d’acquisitions, présentés comme de simples «  facteurs d’amélioration des moyens de la défense biologique » ? Ces considérations sont le plus souvent traitées de manière allusive. L’annexe D.2 mentionne par exemple, sans fournir d’autre détail, une expérimentation 
menée sous couvert de l’USAMRIID à Fort Detrick pour l’insertion de propriétés génétiques de la toxine botulinique à la bactérie du charbon. On mentionne aussi des tests sur les doses utiles de vingt-huit antibiotiques contre l’«  anthrax ». Plus de quatre-vingt-dix expériences conduites sur des dizaines de bactéries, virus et toxines «  militarisables » sont évoquées. Sans autre précision.

 
DES RÉVÉLATIONS NÉGLIGÉES
 
Le 5 février 2002, Barbara Rosenberg, toujours cramponnée à l’enquête, présente un long rapport pour le compte de la très progressiste Fédération des scientifiques américains (FAS). Indirectement, elle répond aussi aux courriers adressés par le FBI aux trente mille membres de la Société américaine de microbiologie pour solliciter leurs témoignages. Si le préambule est polémique – «  Le FBI ne traînerait-il pas les pieds ? » –, l’experte produit une analyse pleine d’intérêt en s’appuyant sur des détails jusqu’alors inconnus. Ainsi, avant même l’attaque terroriste, une lettre anonyme avait été adressée à la police militaire de la base de Quantico en Virginie. Son auteur dénonçait un scientifique ayant travaillé pour l’USAMRIID, qu’il accusait de préparer un attentat biologique. M. Assad, d’origine égyptienne, fut très vite innocenté. Mais l’auteur du courrier avait montré qu’il le connaissait. «  Celui qui, en même temps, se permettait d’annoncer le forfait, ne pouvait donc être qu’un familier du centre. »
 
L’ex-conseillère présidentielle résume, pour les organiser en un ensemble cohérent, d’autres informations éparses. Elles ont trait aux origines du produit et de son support chimique (la souche AMES «  militarisée »), à son analyse génétique, aux lieux de conservation recensés (des laboratoires militaires et une société privée sous contrat). De cette série d’observations, il ressort que le terroriste a sans doute eu accès aux procédés les plus secrets de l’armée américaine. La militarisation de l’«  anthrax » utilisé en octobre 2001 repose en effet sur cinq procédés spécifiques. Et de rappeler que si 
deux cents scientifiques ont travaillé ces cinq dernières années sur le programme américain de la maladie du charbon, une cinquantaine seulement pouvaient se lancer dans cette aventure. «  On peut imaginer, explique Barbara Rosenberg, que le coupable se savait immunisé avant de glisser les souches dans des enveloppes. Or, l’accès au vaccin est limité et son efficacité dépend de conditions d’emploi très précises, comme le respect d’une période d’incubation. »
 
Quelle conclusion tirer de la méthode employée ? «  Elle reprend le scénario du document de travail classifié rédigé en 1999 par la SAIC pour le compte de la CIA. » Ce scénario, rappelle Barbara Rosenberg, a été conçu par un homme très au fait des moyens de militarisation moderne du bacille du charbon : le fameux William Patrick. Ce personnage «  haut en couleur » imaginait alors l’emploi de 2 à 3 grammes d’«  anthrax » par lettre piégée. Celle qui fut adressée au sénateur Daschle en contenait deux. Il imaginait aussi l’expédition en grand nombre de simples courriers de menaces, comme cela s’était produit en octobre 2001. Conclusion : «  Le terroriste a certainement eu accès à ce rapport ultra-secret dont il semble s’être largement inspiré. L’individu est sans doute un ancien collaborateur de Bill Patrick, lui-même trop vieux pour avoir été mêlé à cette affaire. » Dans la même logique, remarquons que la ville de Boca Raton, en Floride, où les premières victimes furent déclarées, avait servi de cadre au plus récent exercice «  Top Off » de simulation d’une agression bioterroriste en plusieurs points du territoire américain…
 
Le portrait robot de celui que l’on nomme désormais, l’«  anthrax killer », établi dans le rapport Rosenberg, se précise. C’est un biologiste familier du milieu de la «  biodéfense » américaine. C’est sûrement aussi un homme d’âge mûr, expérimenté. Il a travaillé pour un organisme sous contrat avec la CIA ; il a aussi travaillé à l’USAMRIID. Trois mois plus tard, une indiscrétion rapportée par la presse conforte cette analyse. Les enquêteurs obtiennent la preuve que les spores utilisées n’avaient pas plus de deux ans. L’agent pathogène a donc été employé par quelqu’un présent sur le 
lieu de production jusqu’en 1999. Enfin, l’«  anthrax killer » a une bonne expérience de la clandestinité et dispose d’installations personnelles pour préparer l’attaque. Comme par malice, Barbara Rosenberg ajoute que le terroriste – «  qui a déjà dû être interrogé par le FBI » – a côtoyé l’UNSCOM lors des contrôles menés en Irak. Et de conclure : «  Dispose-t-il d’informations si préjudiciables aux intérêts américains, s’il les révélait après son arrestation, qu’il s’estime intouchable ? »
 
Sur ce point, comme plusieurs services de renseignement européens l’ont indiqué dans des notes adressées à leurs autorités de tutelle dès le début de l’année 2002, les bonnes questions sont plutôt : l’auteur de cette attaque n’a-t-il pas déjà été identifié et isolé ? Et si oui, pourquoi le cacher et le laisser en liberté ?
 
Pourquoi ? Une arrestation, suivie d’un procès, pourrait dévoiler la face cachée du programme américain de défense biologique développé ces dernières années.

 
DE FAUSSES PISTES EN FAUSSES PISTES
 
La plupart des journaux américains ont longtemps fait l’impasse sur le rapport du FAS ou se sont contentés, comme le Los Angeles Times, d’en évoquer l’existence seulement quelques mois après sa publication. La presse, comme la nature, ayant horreur du vide, il a toutefois fallu donner le change pour ne pas paraître enterrer l’affaire. Richard Spertzel, interlocuteur privilégié de quelques journaux, a ainsi obtenu un beau succès en balayant d’un revers de main les suspicions sur la «  piste intérieure ». Arguant de son passé professionnel (ancien cadre de l’USAMRIID de Fort Detricks, il a participé aux inspections de l’UNSCOM en Irak), ce biologiste continuait à croire à une attaque venue de l’étranger. En avril 2002, le très sérieux New York Times a d’ailleurs relancé la thèse d’un lien entre l’«  anthrax » et les terroristes du 11 septembre en reprenant les conclusions d’une étude du Centre universitaire John Hopkins pour les stratégies civiles de défense biologique.
 
 
Ce «  think tank » proche des milieux néo-conservateurs, très implantés dans l’administration Bush, est dirigé par Donald Henderson. Venu de l’Organisation mondiale de la Santé, ce spécialiste de la variole s’active depuis longtemps pour dénoncer la nouvelle forme d’«  hiver nucléaire » que ferait courir au monde le bioterrorisme. Au point qu’il a révolté d’anciens collègues en participant à la rédaction d’un scénario catastrophe pour une série diffusée par la BBC sur ce thème. Le docteur Henderson est, par ailleurs, consultant officiel du gouvernement. Le court rapport rédigé par l’une de ses adjointes s’appuyait sur les observations d’un obscur médecin de Fort Lauderdale ayant pu approcher deux des kamikazes islamistes trois mois avant les attentats. Ceux-ci souffraient d’affections dermatologiques. «  Les lésions qu’ils présentaient alors ressemblaient beaucoup à un anthrax cutané… » CQFD ! Le FBI a rapidement démenti cette hypothèse en rappelant qu’aucune trace de la bactérie du charbon n’avait été identifiée là où vivaient les terroristes. La thèse a pareillement été accueillie avec scepticisme par des scientifiques de la même université John Hopkins. «  Au sein du laboratoire de biophysique où l’on travaille sur des programmes de défense pour le compte du Pentagone, on ne partage pas forcément le point de vue de Henderson », confiait fort diplomatiquement, le professeur Bryler, quelques semaines plus tard.

 
UNE INDICIBLE VÉRITÉ
 
Seul événement notoire, pendant cette période, dans une communauté de la «  biodéfense » américaine occupée «  à se serrer les coudes » : le directeur en titre de l’USAMRIID est démis de ses fonctions en juin 2002. Edward Eitzen cède la place à son collègue le colonel Erik A. Henchal. Après deux ans passés à la tête du centre de recherches médicales de l’armée, Eitzen est très discrètement muté dans un organisme-conseil de santé publique. Ça ne ressemble pas vraiment à une promotion ! Pour autant, et 
malgré la mobilisation de dizaines d’enquêteurs et pas moins de quatre mille cinq cents auditions, en dépit d’un sérieux faisceau de présomptions, le coupable n’a toujours pas été présenté aux juges. «  Si le FBI ne le trouve pas, nous nous en chargerons », assure pour sa part Barbara Rosenberg. Le 18 juin 2002, elle a repris ses dossiers pour intervenir devant le Comité des affaires judiciaires et du renseignement du Sénat. L’occasion de renouveler ses critiques sur la conduite de l’enquête, en s’étonnant que le principal suspect, identifié comme tel par trois ex-confrères, n’ait jamais été vraiment inquiété. Et surtout que les attentats à l’«  anthrax » n’aient jamais été mis en relation avec d’autres épisodes du même genre perpétrés, les années précédentes, avec des agents inoffensifs. En avril 1997, à la veille d’un colloque sur le terrorisme organisé à Washington, l’association juive B’nai B’rith avait ainsi reçu un colis plein de poudres de Bacillus cereus. L’affaire avait promptement alimenté les commentaires d’experts soucieux de se mettre en valeur pour sensibiliser l’opinion à cette menace. Or, parmi ceux-là, certains sont soupçonnés d’avoir pu manipuler les spores mortelles du bacille du charbon…
 
A-t-il fallu donner le change une fois de plus ? Une semaine après l’audition de Mme Rosenberg au Congrès, le FBI perquisitionne à grand renfort de publicité les résidences d’une vingtaine de cadres du programme de «  biodéfense  ». Parmi eux, Steven Hatfill est le seul dont le nom soit ouvertement cité. Son domicile principal situé à Frederick, au cœur du paysage verdoyant et vallonné du Maryland, pas bien loin de l’USAMRIID où il travailla jusqu’en 1999, est passé au peigne fin. Un pas décisif dans l’enquête ? «  Il n’est qu’une personne intéressante parmi une vingtaine d’autres », rectifient les Fédéraux qui travaillent à partir d’un profilage psychologique établi par l’unité de criminologie du FBI installée sur la base de Quantico, en Virginie.
 
Plusieurs détails intriguent les enquêteurs. L’un d’eux est particulièrement troublant. Outre les états de service évoqués dans ce chapitre, Hatfill a vécu pendant des années en 
Afrique, près de la ville de Greendale, alors qu’il suivait des études médicales en Rhodésie, avant de rejoindre les forces spéciales de cet État raciste qui n’était pas encore le Zimbabwe. Or, sur l’une des enveloppes piégées au bacille du charbon, figure une fausse adresse d’expédition avec pour domiciliation «  École de Greendale ».
 
Il faut aussi citer ce roman inédit, Emergence, qui raconte une attaque biologique… contre le Congrès. Notons que la plupart de ces allégations proviennent de fuites issues du FBI, en dépit des conditions draconiennes de confidentialité imposée à l’enquête. Comme si le Bureau cherchait clairement à faire «  craquer » un coupable idéal.
 
«  Pourquoi avoir négligé un autre local auquel monsieur Z. a accès, même s’il n’est pas enregistré sous son nom ? Peut-être parce qu’il s’agit d’une cache clandestine des services de renseignement américain ? », écrit Nicholas Kristoff, le 3 juillet suivant, seul journaliste du New York Times vraiment actif sur ce dossier. Le Bureau fédéral d’investigations s’y rendra finalement un mois plus tard, cette fois dûment muni d’un mandat de perquisition. Barbara Rosenberg a ce commentaire désabusé : «  Le FBI a montré quelque signe de vie. Qui sait ce qui peut arriver maintenant…  » Réaction d’Hatfill, soucieux de ne rien laisser accréditer : «  C’est un assassinat moral ; on cherche à me détruire en concentrant les suspicions sur ma personne. » Il n’a pas tout à fait tort. Son employeur du moment, l’Université de Lousiane et son Centre national pour la recherche biomédicale, financé par le ministère de la Justice ( !), décide brusquement de le licencier. Du coup, Hatfill perd 150 000 dollars de revenus annuels. Mais l’homme n’est assurément pas à bout de ressources. Même sonné, il tient le choc, comme l’aurait laissé deviner son physique de boxeur, catégorie «  poids lourds ». Épais, un cou de taureau et le nez écrasé, ses mains sont de véritables poignes, peu indiquées pour la manipulation des éprouvettes… C’est alors que l’atmosphère s’envenime. Un détail ne trompe pas. Des rumeurs commencent à circuler sur le chef d’enquête du 
bureau de Washington du FBI, Van A. Harp. Sans doute pour le discréditer, on déterre un vieux dossier le concernant dont plusieurs journaux se font l’écho. Quant à Hatfill, qui certifie n’avoir jamais été mêlé aux travaux sur le bacille du charbon, il annonce son intention de porter plainte pour diffamation. Vraiment, une sale affaire où l’éventail des coupables est, en fait, plus large qu’il n’y paraît. À la fin 2002, émergeait d’ailleurs l’hypothèse d’un attentat perpétré par un groupe constitué, plutôt que par un maniaque de la biodéfense. Mais alors, quel serait le mobile ?
 
Un an jour pour jour après le décès de Robert Steven, la police fédérale n’a en tout cas toujours pas arrêté le ou les coupables. «  La difficulté de l’exercice tient au fait que les personnes susceptibles de nous aider à progresser sont précisément toutes des suspects potentiels », se justifie-t-on dans l’équipe de quarante inspecteurs et de trente-cinq analystes affectés à temps plein au dossier. «  C’est parce qu’ils cherchent dans la mauvaise direction », préfèrent affirmer à longueur de colonnes les éditorialistes du Weekly Standard et du National Review. Non sans arrière-pensées. Ces journaux, fidèles relais de la droite républicaine la plus en vue à la Maison-Blanche, comptent parmi les plus fervents partisans d’une guerre contre l’Irak. Or, si la thèse d’une responsabilité «  intérieure » se vérifiait, la croisade pour détruire les arsenaux de Saddam Hussein tomberait un peu «  à plat » !
 
«  Comment pouvez-vous gérer cette contradiction, monsieur Swartz ? », avons-nous demandé, le 11 septembre 2002, au secrétaire d’État à la Justice (Deputy Assistant Attorney General) en charge de la lutte contre la criminalité organisée et le terrorisme. Bruce Swartz s’est fort courtoisement réfugié derrière les impératifs du respect du secret de l’enquête du FBI, placé sous la tutelle de son ministère. Il nous a fallu nous contenter d’un sourire navré lourd de sous-entendus…
 

 
LE PARI GAGNÉ DU «  TERRORISTE » ?
 
Du terrorisme, on connaît la définition «  technique » – créer la peur et la panique – et les procédés – l’enlèvement, le meurtre, le massacre. Le terrorisme peut s’analyser comme une dérive. C’est aussi l’expression d’une rage, d’un «  décrochage » du sens commun. Dans cette dynamique folle, quel meilleur moyen de servir des desseins aveugles que des armes radiologiques, biologiques ou chimiques ? Les Alcibiade modernes ont assurément trouvé là les nouveaux instruments d’une jouissance morbide. Sans nécessairement partager cette analyse, Régis Debray parle, lui, du terrorisme comme d’un «  concept poubelle7 », un fourre-tout. Il rappelle surtout qu’au travers des âges et selon les moyens de communication disponibles, le terrorisme – qui n’est pas la simple violence politique – fut souvent une forme de propagande par le fait. Il fallait contraindre une organisation étatique à prendre en compte le parti de l’adversaire… Si bien qu’en retour, pour le pouvoir qu’il affecte, «  le terrorisme est toujours une invitation à prendre des mesures qui renforcent ce qu’il imagine être sa légitimité8 ».
 
Or, quel était le pari du responsable des attaques d’octobre 2001 ? S’il n’avait pas l’intention de tuer, du moins voulait-il affoler les dirigeants et la population pour peser sur la décision gouvernementale, en montrant la réalité de la menace biologique. Reconnaissons-le : cet objectif a été atteint au-delà de toute «  espérance », puisque l’administration Bush a répondu à l’agression en mettant en œuvre, presque sans limites financières, ce que l’on imagine être les exigences cachées du «  tueur à l’anthrax » ! Celui-ci escomptait que ses recommandations en matière de protection contre les armes biologiques seraient prises au sérieux. Non seulement elles l’ont été, mais elles sont désormais cautionnées par le pouvoir d’État.
 
 
La «  biodéfense » constitue la troisième des priorités budgétaires du Bureau de la sécurité intérieure, après la garde des frontières et la défense opérationnelle du territoire. Cette initiative s’accompagne d’un remaniement bureaucratique visant 28 administrations et agences, et 170 000 fonctionnaires. Signe des temps, des organismes du ministère de la Santé sont placés sous supervision de ce département ministériel créé après les attentats de l’automne 2001. C’est le cas de la Réserve pharmaceutique centrale et du Programme civil de recherche sur la «  biodéfense », chargé de promouvoir le développement de nouveaux vaccins. Ces évolutions s’accompagnent d’un réajustement des directives de protection civile, tout particulièrement des plans de mise en quarantaine des populations, avec ou sans le concours de l’armée, appelée à jouer un rôle plus important sur le territoire national en pareil cas.
 
Conservant en mémoire la panique d’octobre 2001, la Chambre des représentants accorde toutefois, dix mois plus tard, des pouvoirs supplémentaires au directeur de la Santé pour décider de l’évacuation ou de l’isolement de personnes ou d’animaux contaminés. À tous les niveaux, on renforce l’autorité des décideurs, qu’ils soient responsables fédéraux, gouverneurs, maires… Cette orientation avait été préconisée par les experts du CDC et de l’Université Johns Hopkins mobilisés pendant l’attaque à l’«  anthrax » dans un avant-projet, le «  Model State Emergency Health Power Act », reproduit au printemps 2002 dans le Biodefense Quaterly (vol. 3, n° 4). Devant les protestations des associations de défense des libertés individuelles, relayée jusqu’au Congrès, il faut toutefois composer. Seuls les malades avérés seront isolés dans des lieux réquisitionnés pour l’occasion. «  Nous n’irons pas au-delà, avec des personnes qui se seraient trouvées au contact d’une maladie contagieuse. Les gens ne supporteraient pas qu’on les enferme », assure l’inévitable Donald Henderson, au terme du débat…
 
Ironie du sort : le premier déploiement de forces préventif a lieu à titre expérimental pendant les Jeux olympiques 
d’hiver de Salt Lake City. Cinquante tonnes de matériel et quatre cents personnes sont affectés à la «  protection biologique  » des J.O., à une centaine de kilomètres du terrain d’expérimentations militaires de Dugway où le terroriste était peut-être venu travailler, puisque l’on y utilise la poudre d’«  anthrax » avec laquelle l’armée américaine teste ses matériels de protection…

 
LA GRANDE DISTRIBUTION
 
Les États-Unis étaient déjà bien équipés avant ces réformes. Des spécialistes de la biodéfense avaient été formés, des plans de protection élaborés, un bureau ad hoc constitué au sein du Conseil national de sécurité. Personne n’avait cependant vraiment compris que ces dispositifs seraient sans grande efficacité s’ils restaient adossés à un service public de la Santé en piteux état. Or, si les dépenses médicales représentent 14% du PIB américain, le nombre de lits disponibles pour des soins aigus est plus faible qu’en France, et 15% de la population, soit 40 millions d’habitants, ne bénéficient d’aucune assurance-maladie. Bref, même si la veille sanitaire est performante, elle demeure moins socialisée et équitable qu’en Europe. Les rallonges accordées vont, en principe, pallier ce handicap. Pour l’année fiscale 2003, le président Bush a obtenu du Congrès 5,9 milliards de dollars d’allocations, soit 58% de hausse par rapport aux dépenses de l’année précédente, à employer au niveau fédéral et des États. C’est une progression de 319% par rapport à 2001, année des attentats ! Fort logiquement, le ministère de la Santé (DHHS) se taille la part du lion, avec 4,3 milliards de dollars du budget supplémentaire, dont 1,1 milliard réservé à l’amélioration du réseau sanitaire et de la veille épidémiologique dans les villes et les États. En Caroline du Nord, par exemple, la modernisation des infrastructures est évaluée à 26 millions de dollars, avec trois laboratoires, des systèmes d’alerte interopérables entre les administrations, sept équipes d’intervention supplémentaires. 
Ce chiffre est à comparer aux 40 millions de dollars consacrés deux ans auparavant à la veille médicale sur l’ensemble du territoire…
 
Au plan national, 74 autres millions de dollars prélevés sur le budget fédéral doivent servir à la construction du nouveau laboratoire national de recherche sur le bioterrorisme de Fort Collins, en remplacement des vieilles infrastructures de l’Université du Colorado – dédiées aux recherches sur la peste et la tularémie. Et ça n’est pas fini : 392 millions supplémentaires sont alloués à l’achat de matériels de transmission et à l’amélioration de l’information des professionnels de santé. La réactivation du réseau d’information et de veille des Centres de contrôle et de prévention des maladies (CDC) est annoncée, avec plus de 1,6 milliard de dollars versés à cet organisme pour promouvoir la «  biodéfense  ». Toute l’année 2002, la surveillance de la progression du virus du Nil occidental, transmis par les moustiques, qui a provoqué quatre-vingt-quatorze morts depuis trois ans, a servi de terrain d’entraînement à ses équipes d’experts. On remarquera au passage que ce qui demeure en Europe le fondement d’une politique de santé publique n’est justifié outre-Atlantique que par des impératifs de lutte antiterroriste… D’autres ministères ont été largement «  arrosés ». L’enveloppe du Chemical and Biological Defense Program du Pentagone – qui gère 22% du budget de la Sécurité intérieure – passe à 933 millions de dollars, en progression de 70% par rapport à 2001.
 
À l’initiative de John Marburger, le conseiller scientifique de la Maison-Blanche nommé en octobre 2001, 1,7 milliard de dollars ont été orientés vers des travaux de recherches (dont 900 millions en virologie) et d’aménagement des infrastructures adéquates. Une manne pour les nombreux laboratoires et instituts spécialisés ! À l’instar du département de médecine du Texas qui obtient des moyens supplémentaires pour construire le BSL 4, homologué au plus haut niveau de sécurité, en mai 2002, les deux cent trente employés du Montana’s Rocky Mountains Laboratory espéraient pareillement 
disposer du quatrième laboratoire national classé P4. Ces investissements décidés en toute hâte paraissent dépendre tout autant de considérations tactiques entre administrations rivales que de choix mûrement raisonnés. Au risque d’aggraver les sources de prolifération, comme l’ont montré les bavures de ces dernières années. Quelle justification, par exemple, donner à l’installation de laboratoires biologiques de haute sécurité au Lawrence Livermore National Laboratory ou au Los Alamos Laboratory, centres majeurs de production de l’arsenal nucléaire américain ? Cet afflux financier n’est-il pas une invitation à la gabegie, en l’absence du moindre contrôle des dépassements de coûts, avec ces hausses budgétaires gigantesques. Déjà, un rapport du General Accounting Office (la Cour des comptes américaine) sème le doute en dénonçant des défaillances dans les moyens de protection NRBC des armées. Il signale l’existence de 250 000 tenues défectueuses livrées en 2001 par le fabriquant Istratex, avant sa faillite. De quoi faire douter de la conformité des 4,5 millions d’équipements individuels en dotation, du fait de lacunes constatées par le même GAO dans le processus de certification industrielle !
 
Dans ce même budget 2002, restent 337 millions de dollars pour des équipements de protection, 300 pour augmenter les stocks d’antibiotiques et de vaccins (dont 22 millions de dollars pour pourvoir VaxGen de 25 millions de doses d’un vaccin de seconde génération contre la maladie du charbon), 109 autres millions au CDC. Sans compter 100 millions de dollars supplémentaires pour l’achat de 286 millions de doses antivarioliques auprès des sociétés Baxter et Acambis PLC. Les laboratoires du ministère de l’Agriculture n’ont pas été oubliés non plus : la surveillance sanitaire des élevages et des cultures sera améliorée.
 
Cette inflation de dépenses prend d’étonnantes proportions. Pour être vraiment cohérent, ce sont des millions de personnels de santé et des services de secours qu’il va falloir former. À vouloir tout «  sécuriser », on est aussi vite conduit à repenser l’organisation des infrastructures urbaines. Ainsi 
s’est-on brusquement préoccupé à Washington (comme d’ailleurs à Paris, au même moment) de la vulnérabilité des systèmes de ventilation des bâtiments administratifs et des grands ensembles commerciaux en cas de menace chimique et biologique. Une gageure : le renforcement de la protection des entrées d’air des bouches d’aération sur l’ensemble du territoire aura un coût exorbitant !
 
En référence à la guerre froide, George W. Bush a vite comparé l’application de ce plan, prévu pour être décliné jusque dans les plus petites communes, au «  Distant Early Warning System » développé à partir du pôle Nord pour prévenir une agression soviétique. Le propos n’est pas à prendre à la légère. Le système «  SAGE » de protection anti-aérienne, conçu dans les années 50 par la Rand Corporation, a assuré à IBM un quasi-monopole du marché de l’informatique dix ans plus tard, avec des retombées décisives (systèmes de visualisation graphique, calcul en temps réel, logiciels complexes…). On peut, cette fois, imaginer le même effet sur l’industrie pharmaceutique, dont la «  profitabilité » est démontrée, mais qui est confrontée à une vague sans précédent d’expiration de brevets. Avec sa comparaison faussement naïve, le président Bush oublie toutefois d’expliquer en quoi les dispositions proposées constituent une réponse adaptée aux menaces réelles. Pas plus qu’il ne se soucie d’évoquer le sort réservé aux autres urgences sanitaires que sont la lutte contre le sida ou le cancer. Des associations indépendantes ne manquent pas de le rappeler. Car en contrepartie de ces dépenses, pour ne pas renoncer à baisser les impôts, l’administration Bush a choisi de surseoir pour 9 milliards de dollars d’économies à des centaines d’autres projets de dépense publique, de la construction d’autoroutes à la distribution d’eau, en passant par l’éducation…
 
L’histoire dira, un jour, comment un secteur scientifique stratégique, celui des biotechnologies, fut brusquement propulsé au rang de priorité nationale, au nom de la lutte contre le terrorisme, comme une version moderne de la «  guerre des étoiles ». C’est là le talent de ce pays. Surfant sur le désordre 
mondial, il réussit à faire de sa nouvelle croisade un axe de développement et de profits. Les perspectives sont immenses pour les groupes de pression, quels qu’ils soient. Au point que même l’American Traffic Safety Services, fabricant de panneaux signalétiques, se prend à réclamer des subsides, «  si l’on veut éviter les embouteillages en cas d’agression » !
 
La guerre du Golfe a fourni, dès 1992, les premiers indices de cette volonté d’intégrer les besoins de la «  biodéfense  » dans l’«  économie profitable ». L’affaire de l’«  anthrax » et les attentats du 11 septembre 2001 relancent aujourd’hui le processus. La personnalité de Craig Venter a aussi beaucoup pesé dans cette évolution. Le rôle de ce savant aura été essentiel dans la course au séquençage du génome humain. Il l’a lui-même vite compris, puisqu’il a quitté son employeur étatique pour fonder ses propres sociétés dont la plus célèbre, Celera, prétendait breveter ses recherches au détriment du patrimoine scientifique mondial. Or Venter était aussi l’un des conseillers les plus écoutés de Clinton en matière de biodéfense…
 
Les protagonistes s’apprêtent à empocher les premiers effets de ce mouvement, sous forme de solides plus-values boursières. Car ce secteur, brusquement inondé des dollars du budget fédéral américain, devient attractif pour le capital-risque. Ce qui tombe bien : les sociétés de la «  nouvelle économie de la communication » sont moins prisées. Les investisseurs vont donc pouvoir «  changer de cheval ». La bio-industrie américaine, qui n’emploie encore guère plus de cent quatre-vingt-onze mille salariés dans quinze mille sociétés répertoriées, selon une étude présentée par l’incontournable Fondation Battelle à la Convention US Bio 2002, trouve là un facteur supplémentaire de dynamisme.
 
Entre la fin du mois de septembre 2001 et février 2002, les entreprises du secteur de la défense auraient attiré pas moins de 4 milliards de dollars, tandis que les start-up des biotechnologies devenaient un élément moteur du marché des capitaux. Des exemples ? Hadron Advanced Biosystem, fondé par l’ex-transfuge soviétique Ken Alibek, avec un 
contrat de 800 000 dollars passé sur l’étude du bacille du charbon en octobre 2001, est aujourd’hui une valeur attractive. MesoSystems Technology, doté de plus de 12 millions de dollars du Pentagone pour un contrat passé avec le corps des Marines, est ensuite parvenu à réunir, sans difficulté, 3 millions supplémentaires. New Enterprise Associates et Toucan Partners, deux fonds d’investissement installés à Bethesda, la ville où Vender a bâti son empire, s’activent avec succès dans le secteur de la «  biodéfense ». De son côté, Advencis Pharmaceutical, spécialisé dans les antibiotiques anti-anthrax et les traitements antivarioliques, a amassé en novembre 2001 plus de 15 millions de dollars de fonds de soutien sur simple communication de ses projets… Simple coïncidence ou vraie incitation ? La FDA, chargée d’évaluer la qualité thérapeutique des médicaments avant leur mise sur le marché, a annoncé en mai 2002 l’assouplissement de sa réglementation, afin de réduire à six mois la période d’expérimentation de certains produits. Il y a aussi les petits arrangements entre amis. Lors du vote par le Sénat américain du projet de loi autorisant la création du super-ministère de la Sécurité intérieure, le 19 novembre 2002, les républicains ont inclus une disposition protégeant le groupe pharmaceutique Eli Lilly, gros contractant du Pentagone, contre des actions en justice pour son vaccin à base de mercure, le thimerosal, susceptible de provoquer l’autisme chez les enfants…
 
Ces épisodes récents constituent assurément l’autre volet de la mobilisation décrétée après l’attaque à l’«  anthrax » de l’automne 2001. Outre-Atlantique, le maelström de la biodéfense, c’est aujourd’hui tout autant «  protégez-vous » qu’«  enrichissez-vous » ! Ce qui peut être dommageable pour la crédibilité de la démonstration originelle. Car, au-delà de l’avatar américain que constitue l’«  anthrax killer », version moderne du pompier pyromane, les armes de destruction massive ne sont plus un simple cauchemar de diplomate. L’usage criminel de micro-organismes pathogènes constitue bel et bien une menace dont il faut objectivement apprécier l’ampleur.
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